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FAITS SAILLANTS 
 

 La production nationale de riz (denrée de base de Madagascar) est estimée à environ 4 millions de 
tonnes (en équivalent paddy) en 2014, soit 10 pour cent de plus que le volume très réduit de 2013 
mais en baisse de 13 et 9 pour cent par rapport aux résultats de 2012 et la moyenne des cinq 
dernières années, respectivement. Les productions de maïs et de manioc ont accusé une diminution 
de 4 pour cent et 6 pour cent respectivement par rapport à 2013. 

 Au cours de la campagne agricole 2013/14, les précipitations ont été en général bien réparties dans 
le nord et dans certaines régions centrales, tandis qu'elles ont été irrégulières dans les régions du 
sud, ce qui a empêché de produire convenablement. 

 La première phase de la campagne de lutte antiacridienne, mise en œuvre par la FAO et le 
Gouvernement malgache, a permis de traiter une superficie de plus de 1,2 million d’hectares, situés 
pour moitié dans le sud du pays, qui est le plus touché. En dépit des dégâts importants causés par 
endroits aux maïs et au riz dans le sud et dans l'ouest, la campagne a empêché la propagation de 
l'invasion d'acridiens et limité les pertes de cultures. 

 L'état du bétail est globalement bon; toutefois, le vol de bétail restent fréquents, surtout dans le sud, 
d'où un abaissement du nombre de têtes. Les stocks de poisson ont diminué en raison de l'afflux 
massif de nouveaux pêcheurs, et du recours à des pratiques et du matériel prohibés. 

 Les prix du riz sont en baisse en 2014 par rapport à l'année précédente, ce qui tient à l'amélioration 
de la situation de l'offre; toutefois, une flambée des prix du maïs et du manioc a été observée dans 
certaines zones méridionales. 

 Les besoins d'importation de riz sont estimés à environ 235,000 tonnes (en équivalent usiné) pour 
2014/15 (avril/mars), environ 56 pour cent en dessous du niveau de l’année dernière mais similaire à 
la moyenne des cinq années précédentes, qui devraient être intégralement couverts par voie 
commerciale. En outre, 60,000 tonnes de maïs devraient être achetées pour couvrir les besoins. 

 Selon les estimations, la situation de la sécurité alimentaire s'est dégradée dans les régions du sud, 
notamment à Androy et Atsimo Andrefana, où la production céréalière a été très réduite. Toutefois, 
de meilleures conditions ont été enregistrées dans le nord et dans certaines régions centrales par 
rapport à 2013. 

 Le niveau de consommation alimentaire de plus de deux tiers des ménages était mauvais ou limité. 
Le budget consacré aux produits alimentaires est élevé, les achats de nourriture représentant 
parfois 75 pour cent des ressources des ménages, ce qui rend ces derniers vulnérables en cas de 
hausse des prix ou de perturbation des marchés. 

 Selon les résultats de l'enquête concernant le taux d'insécurité alimentaire, 6 pour cent des 
ménages ruraux étaient en situation d'insécurité alimentaire grave, 30 pour cent en situation 
d'insécurité alimentaire modérée et 50 pour cent à risque. Ainsi, le taux d'insécurité alimentaire 
(grave et modérée) est estimé à 36 pour cent environ. 

 
VUE D’ENSEMBLE 
 
À Madagascar, la campagne agricole 2013/14 (octobre-juillet) a été marquée par des invasions acridiennes 
et une mauvaise répartition des pluies dans les régions méridionales. Dans les régions septentrionales plus 
productives, toutefois, des conditions climatiques globalement favorables ont été observées et des gains de 
production localisés auraient été enregistrés. En raison de l'incertitude concernant la production dans le sud 
et de l'impact des acridiens, le Gouvernement malgache a demandé une mission conjointe FAO/PAM 
d'évaluation des récoltes et des approvisionnements alimentaires qui a reçu le soutien technique et 
logistique de la Direction de la statistique agricole, de la planification et du suivi-évaluation (DSAPSE) au 
sein du Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural. La Mission avait pour mandat de recenser et 
d'évaluer les facteurs ayant eu une incidence sur la production de 2013 et d'établir une estimation de la 
production céréalière intérieure ainsi que d'évaluer la situation globale de la sécurité alimentaire. 
 
La Mission s'est rendue à Madagascar du 18 juin au 17 juillet 2014; elle a tout d'abord rencontré des 
représentants d'un certain nombre de ministères et d'institutions dans le pays, parmi lesquels le ministère de 
l'Agriculture, l'Institut national de la statistique (INSTAT), le ministère du Commerce, la Direction des 
douanes, l'Observatoire du riz (OdR), la Banque africaine de développement, l'Union européenne (UE), 
l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) et la Banque mondiale, afin de 
recueillir des données sur la situation et les politiques du pays en matière d’agriculture et d'analyser le climat 
économique actuel. Les données fournies par l’Observatoire du riz ont étayé l’analyse des prix. 
 
La Mission s'est rendue au total dans 14 régions pour procéder à une enquête et effectuer des évaluations 
sur le terrain. Sept équipes ont été envoyées dans huit régions, tandis que des fonctionnaires de la FAO et 
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du PAM se sont rendus dans six autres régions et dans deux des régions faisant l'objet de l'enquête. Ces 
évaluations de terrain ont permis à la Mission de vérifier par croisement les résultats de l'enquête et de 
mieux comprendre la situation de l'agriculture et de la sécurité alimentaire. Au total, 1 051 ménages et 
60 groupes de parties prenantes ont été interrogés. Compte tenu de la situation dans le pays, une part 
considérable de l'enquête a été consacrée à l'impact des acridiens sur la production agricole. La Mission a 
en outre rencontré des personnes clés du secteur agricole (agriculteurs, pêcheurs et agronomes) et tenu 
des réunions avec du personnel des Offices régionaux de nutrition (ORN). 
 
Dans l'ensemble, les conditions climatiques se sont améliorées pendant la campagne agricole 2013/14. En 
particulier, les régions septentrionales ont bénéficié de bonnes précipitations, qui ont favorisé la production 
agricole, bien que des inondations localisées aient eu un effet négatif sur les cultures dans certains endroits 
de Boeny et Itasy. En revanche, dans les régions méridionales, les précipitations ont été mal réparties, 
caractérisées par un démarrage tardif et un arrêt précoce, ce qui a limité le potentiel de rendement, 
neutralisant les effets de l'accroissement estimatif des semis. L'invasion de criquet migrateur malgache s'est 
davantage concentrée dans le sud et l'ouest, en particulier à Androy et Atsimo Andrefana, et a surtout 
touché les cultures de maïs et de riz. Dans le cadre de la campagne de lutte contre les acridiens, dont les 
premières opérations ont commencé en Novembre 2013, plus de 1,2 million d'hectares ont été traités lors 
d'opérations tant aériennes que terrestres, ce qui a permis d'éviter la propagation de l'invasion acridienne et 
de réduire son impact global sur les cultures de 2014. 
 
Dans l'ensemble, la Mission estime que la production de riz de 2014 a gagné 10 pour cent, pour s'établir à 
4 millions de tonnes (riz paddy). Ainsi, la récolte représente encore 9 pour cent de moins que la moyenne 
des cinq années précédentes. Alors que, selon les estimations, les semis de riz ont augmenté par rapport à 
2013, les rendements ont souffert de la piètre qualité des semences, des insuffisances de la gestion de 
l'eau, de la répartition inégale des précipitations et des invasions acridiennes. Les volumes de maïs et de 
manioc sont estimés en baisse de respectivement 4 pour cent et 6 pour cent. À Androy et Atsimo Andrefana, 
la production de manioc a accusé un recul important du fait de l'utilisation généralisée de boutures 
contaminées par la mosaïque du manioc, qui est devenue endémique dans les régions méridionales. 
 
L'état du bétail est généralement bon, en grande partie grâce à l'amélioration des parcours. Toutefois, le 
nombre de bêtes serait en baisse, essentiellement du fait de l'insécurité et des vols de bétail, en particulier 
dans les régions d'Atsimo Andrefana et Androy. La production de miel ne devrait pas cette année atteindre 
les 3,000 tonnes récoltées en 2013, en raison de la propagation de la varoase, maladie qui décime les 
ruches dans les hautes terres et sur la côte est. En ce qui concerne le secteur halieutique, la pression sur 
les stocks a considérablement augmenté ces dernières années avec l'arrivée de nouveaux pêcheurs, d'où 
une réduction des stocks. Les mauvaises pratiques de pêche et l'utilisation à grande échelle de matériel de 
pêche interdit ont aussi affecté les disponibilités des produits halieutiques. 
 
En raison de l'amélioration des disponibilités de riz enregistrée en 2014, le prix intérieur moyen du paddy a 
reculé par rapport à l'année précédente, tout en se maintenant au-dessus des niveaux observés en 2012. 
De fortes flambées des prix ont été constatées en certains endroits, notamment à Anosy, où les prix du maïs 
et du manioc séché ont grimpé entre octobre 2013 et février 2014, du fait de déficits d'approvisionnement. 
 

Les besoins d'importation de riz du pays pour la campagne commerciale 2014/15 (mai/avril) devraient 
s'élever à 235,000 tonnes (environ équivalent à la moyenne des cinq dernières années), qui devraient être 
intégralement couverts par voie commerciale. Selon les estimations, 540,000 tonnes auraient été importées 
pendant l’année commerciale 2013/14 pour compenser la forte baisse de la production de riz. Il faudra 
importer 60,000 tonnes de maïs pour combler le déficit, tandis que 143,000 tonnes de blé devraient être 
importées pour satisfaire aux besoins de consommation. 
 
En raison de l'insuffisance de la production céréalière, la situation de la sécurité alimentaire se serait 
dégradée dans les régions du sud, notamment à Androy et Atsimo Andrefana. Toutefois, une amélioration 
des conditions a été constatée dans le nord et dans certaines régions centrales par rapport à 2013. Sur la 
base des résultats de l'enquête, la Mission a estimé que 6 pour cent des ménages ruraux étaient en situation 
d'insécurité alimentaire grave, 30 pour cent en situation d'insécurité alimentaire modérée et 50 pour cent à 
risque. Globalement, le taux d'insécurité alimentaire (grave et modérée) est estimé à 36 pour cent environ. 
 
Dans le sud et le sud-est du pays, de nombreux ménages devraient connaître une période de soudure 
(octobre-mars) difficile. Le facteur qui pose le plus grand risque est une augmentation des prix des denrées 
alimentaires, compte tenu du fait que les ménages ont un faible pouvoir d'achat et consacrent une grande 
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partie de leur budget aux achats de nourriture; plus des deux tiers des ménages interrogés dépensaient 
75 pour cent de leur budget pour des produits alimentaires. 
 
Les personnes interrogées ont cité leur production propre et des achats sur le marché comme principales 
sources de nourriture, dans une proportion variable selon les régions. À Atsimo Andrefana, les ménages 
couvrent la plupart de leurs besoins de consommation journaliers par des achats sur les marchés, tandis 
qu'à Atsimo Atsinanana, la production propre est prépondérante. À Androy, la cueillette de produits 
sauvages est une source importante de nourriture, ce qui caractérise d'ordinaire une situation d'urgence. Les 
ménages ont consommé en général des aliments de mauvaise qualité et insuffisants en quantité, à savoir de 
variété limitée en denrée de base (riz, manioc ou maïs), peu de fruits et légumes, avec un apport 
négligeable en protéines animales. Selon les estimations, le sucre et l'huile étaient consommés une fois par 
semaine en moyenne. Les régions d'Androy, Atsimo Andrefana et Atsimo Antsinanana auraient la plus 
grande proportion de ménages avec un mauvais profil de consommation alimentaire. 
 
SITUATION MACROECONOMIQUE 
 
Amorce d’une embellie économique 
 
L’économie de Madagascar a été mise à mal pendant la période de Transition consécutive au changement 
non-constitutionnel de pouvoir en mars 2009, année où le PIB a chuté d’environ 4 pour cent suivi de taux de 
croissance anémiques avoisinant les 2 pour cent en moyenne entre 2010 et 2013

1
, et une aggravation de la 

pauvreté qui touche plus de 70 pour cent de la population estimée à 23,8 millions en 2014
2.
 Mais avec 

l’élection d’un nouveau président en décembre 2013 et la mise place en avril 2014 d’un gouvernement 
soucieux de maintenir la cohésion nationale et la stabilité politique, faits entérinés par la communauté 
internationale, une ère nouvelle s’ouvre pour la Grande Île. En effet, des analystes prévoient une croissance 
du PIB de l’ordre de 4 pour cent en 2014/15, dans un contexte de politiques monétaire et fiscale prudentes 
avec, en 2014, un taux d’inflation qui s’établirait à 6,3 pour cent et un déficit budgétaire à 2,1 pour cent du 
PIB. Ces chiffres s’estomperaient à 5,8 pour cent et 1,7 pour cent en 2015

3
, alors que déficit du compte 

courant serait de 7,7 pour cent du PIB, en légère hausse (0,2 pour cent) par rapport à 2014
4
. 

 
La politique monétaire prudente, voire conservatrice, pratiquée sous le régime de Transition et poursuivie 
par les nouvelles autorités se traduit par une progression plutôt modérée de l’indice des prix à la 
consommation, contenu dans une fourchette de 310 et 340 points de base environ entre avril 2012 et juin 
2014, soit une augmentation de près de 0,3 points de pourcentage sur cette période comme le montre le 
graphique 1 ci-après. 
  

                                                
1
 Economist Intelligence Unit – Country Report: Madagascar, juillet, 2014. 

2
 Institut National de la STATistique de Madagascar (INSTAT) estimait la population de Madagascar à 23 millions en 

2014. 
3
 Economist Intelligence Unit – Country Report: Madagascar, juillet, 2014. 

4
 Vianey Debire, J.M., Zouhon Bi, S., Madagascar 2014, AfDB, OCDE, PNUD. 
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Graphique 1: Madagascar - Indice des Prix à la Consommation (IPC) et 

des produits alimentaires 2012-2014 

 
Source: INSTAT. 

 
Il en est de même de l’indice des prix des aliments qui est passé de 300 à 337 points de base sur la même 
période, soit une augmentation de près de 0,4 point de pourcentage. 
 
La politique monétaire plutôt conservatrice a aussi contribué au soutien de la monnaie nationale et, par-là, le 
pouvoir d’achat des populations s’agissant des produits importés dont le riz (voir plus bas la section sur les 
marchés et prix). En effet, après s’être légèrement apprécié de MGA 2,193:USD 1 à 
MGA 2,317:USD 1 d’octobre 2013 à février 2014, l’ariary est demeuré relativement stable par rapport au 
dollar américain jusqu’à mai 2014 (MGA 2,328:USD 1), avant de manifester à nouveau des signes de 
faiblesse en juin (MGA 2,355:USD 1), comme il apparait dans le graphique 2 ci-dessous. 
 

Graphique 2: Madagascar - Taux de change (2012-2014) 

 
Source: OANDA. 

 
Par rapport à l’EUR, l’ariary s’est aussi légèrement déprécié entre octobre 2013 et mars 2014 (de 
MGA 2,965:EUR 1 à MGA 3,206:EUR 1), et est resté stable jusqu’en juin (MGA 3,200:EUR 1). 
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Les réserves de change sont, quant à elles, passées de 1 191 millions de Droits de Tirage Spéciaux (DTS) 
au dernier trimestre de 2012 à 905 millions de DTS à la même période en 2013, soit une diminution de 
24 pour cent

5
. Cette baisse des réserves de change, comme l’augmentation du défit budgétaire (de 1,3 pour 

cent du PIB en 2012 à 3 pour cent du PIB en 2013) peuvent être considérées comme conjoncturelles, 2013 
ayant été une année électorale marquée de surcroît par une chute importante de la production rizicole due à 
la sécheresse et l’invasion acridienne. Mais le pays devrait consolider et augmenter ses devises étrangères 
grâce à la reprise économique. 
 
Moteurs de la croissance 
 
La normalisation des relations entre Madagascar et ses partenaires au développement et les perspectives 
d’un climat politique apaisé sont de nature à renforcer la confiance des opérateurs économiques et des 
citoyens en général dans l’avenir du pays. Cet optimisme se traduit d’ores et déjà dans les faits dans 
plusieurs secteurs d’activité. Ainsi des mines, du tourisme, du secteur manufacturier ou encore de 
l’agriculture où seront mis en relief les appuis des partenaires. 
 
Effervescence du secteur minier 
 
Bien que ne contribuant que pour 0,5 pour cent au PIB et 0,7 pour cent aux recettes fiscales, le secteur 
minier crée des milliers d’emplois directs et indirects, du fait notamment des investissements massifs de 
931 millions de USD par le complexe QMM (Qit Madagascar Minerals) pour l’extraction de l’ilménite et du 
zircon dans la région de Fort-Dauphin, et la construction d’un port en eau profonde à Ehoala pour 
l’exportation du minerais. L’entreprise Sherrit a, pour sa part, investit USD 4,5 milliards pour l’extraction de 
nickel et de cobalt à Ambatovy et une usine de traitement de minerais à Toamasina. En 2013, les 
exportations de l’ilménite ont atteint 870,000 tonnes, celles du cobalt 5,600 tonnes et celles du nickel 60,000 
tonnes. Les rentrées en devises du fait de l’exploitation minière démarrent en forte croissance, avec par 
exemple, le nickel qui a rapporté 50 millions de DTS en 2012, 246 millions de DTS en 2013 et 179,6 millions 
de DTS au premier semestre 2014

6
. Les exportations de cobalt affichent une progression semblable en 

valeur, passant de 6,5 millions de DTS en 2012 à 36 millions de DTS en 2013, avec un cumul de 26 millions 
de DTS pour les six premiers mois de 2014. 
 
D’autres entreprises sont engagées dans l’exploration du pétrole off-shore, alors que l’exploitation de l’or et 
des pierres précieuses s’opère dans l’informel, privant l’État de redevances conséquentes. 
 
Relance du tourisme 
 
Quant au tourisme, pourvoyeur par excellence des devises étrangères à l’économie nationale, il a été 
durement affecté par la crise politique, le nombre de touristes passant de 375,000 en 2008 à quelque 
250,000 en 2013, soit une baisse d’environ 50 pour cent. On note cependant une reprise avec en 
perspective 270,000 arrivées en 2014 et 285,000 en 2015

7
. En 2001, le tourisme avait rapporté au pays 

environ 90 million de DTS, et 229 millions de DTS en 2013 avec la création de 31,000 emplois malgré la 
crise

8
. 

 
Reprise du secteur manufacturier 
 
Le secteur manufacturier, notamment l’industrie textile dans la zone franche, a aussi été mis à mal par les 
sanctions consécutives au coup d’État de mars 2009. La suspension de Madagascar de l’AGOA (African 
Growth Opportunity Act) par les États-Unis a entrainé la perte de quelque 20,000 emplois directs dans le 
secteur, qui a vu sa part dans les recettes d’importation diminuer de 54 pour cent en 2008 à 27,5 pour cent 
en 2012

9
. L’on note néanmoins un reversement de tendance avec la valeur des exportations textiles qui 

passe de 266,9 millions de DTS en 2012 à 296,9 millions de DTS en 2013, soit une progression de 11 pour 
cent. Cet élan est confirmé par les exportations du premier semestre 2014, estimées à 51,7 millions de 
DTS

10
. La réadmission du pays dans l’AGOA, décidée le 26 juin 2014 par le président américain, augure à 

                                                
5
 Economist Intelligence Unit – Country Report: Madagascar, juillet, 2014. 

6
 Banque centrale de Madagascar (BCD), Direction des études et des relations internationales, juillet 2014. 

7
 Ibid. 

8
 Vianey Debire, J.M. et Zouhon Bi, S. Madagascar 2014, Africaeconomicoutlook.org (BAD, OCDE et PNUD). 

9
 Ibid. 

10
 Statistiques de la BCD. 
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coup sûr un nouvel essor de l’industrie textile malgache, surtout à partir de 2015 quand ses avantages 
entreront en vigueur. 
 
Relance de l’agriculture 
 
Dans le secteur agricole, les partenaires au développement entendent non seulement parachever les projets 
à caractère humanitaire et de conservation des infrastructures sociales desservant les couches sociales les 
plus démunies, projets initiés pendant la période de Transition et exécutés par les ONG et autres acteurs de 
la société civile, mais aussi les prolonger en les renforçant dans une optique de développement inclusif et 
durable comme le souhaite le nouveau gouvernement. Ainsi, par exemple, l’Union européenne a enclenché 
dans 14 régions du pays un large éventail de programmes dans les domaines du développement rural et de 
l’aménagement du territoire, de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, dont l’Amélioration de la Sécurité 
Alimentaire dans la Région Androy (ASARA), les Actions Intégrées en Nutrition et Alimentation (AINA), le 
changement climatique, pour un total d’environ EUR 50 millions sur une période de cinq ans. À cela s’ajoute 
un soutien budgétaire EUR 70 millions dont EUR 30 millions seront consacrés au développement agricole 
des régions et au renforcement des centres des services agricoles (CSA), selon les responsables rencontrés 
par la mission. 
 
La Banque mondiale, quant à elle, maintient et renforce son appui aux projets d’urgence qu’elle a engagés 
pendant la Transition, notamment dans les domaines de la sécurité alimentaire et de l’alimentation, de 
l’éducation et de la santé, de la préservation des infrastructures et de la conservation de l’environnement, 
pour un total d’environ USD 386 millions, dont USD 65 millions pour le projet d’urgence de sécurité 
alimentaire et de protection sociale approuvé en février 2014

11
. Son document de stratégie d’assistance 

pays (CAS), en voie de finalisation, précisera davantage ses options et son engagement en matière de 
développement en tenant compte des orientations arrêtées par le nouveau gouvernement. 
 
La Banque africaine de développement (BAD) intensifie sa présence dans le Grand Sud avec l’achèvement 
de la construction de la nouvelle prise d’eau du Bas Mangoky dans la région d’Atsimo Andrefana, qui 
augmente les superficies cultivables de 5,000 hectares à 9,000 hectares. Ceci est appuyé par un nouveau 
projet de réhabilitation des infrastructures hydroagricoles réparties sur 13,500 hectares dans le sud-ouest 
comprenant la reconstruction de la prise d’eau dans la fleuve de Mangoky l’aménagement de 74 km de 
canaux d’irrigation au sein du périmètre irrigué, des pistes de circulation, la production de semences 
améliorées, pour un coût de 32 millions d’unités de compte (UC), soit environ USD 42 millions)

12
. La BAD 

entend aussi étendre ses activités dans le Moyen-Ouest avec en préparation un projet de 40 millions UC 
couvrant entre autres les Régions Bongolava, Vakinankaratra, Menabe, et axé sur la formation des jeunes 
entrepreneurs ruraux, selon les responsables rencontrés par la mission. 
 
L’Agence Française de Développement (AFD), pour sa part, appuie la politique de développement des 
nouvelles autorités non seulement dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’urbanisme et de la 
microfinance par des subventions totalisant EUR 25 millions en 2014

13
, elle poursuit également ses 

engagements dans le secteur agricole et la protection des écosystèmes, notamment la réhabilitation des 
bassins versants et des périmètres irrigués (BVPI). Pour consolider les acquis des projets qui arrivent à 
échéance, l’AFD affecte EUR 7 millions au renforcement des capacités des agriculteurs et des organisations 
de la société civile dans les techniques culturales agro-écologiques, selon les responsables rencontrés. Elle 
contribue aussi, à hauteur EUR 3 millions, au Fonds Régional de Développement Agricole (FRDA), dont la 
vocation est d’appuyer directement les entités et services régionaux de l’agriculture. 
 
Faisant suite au projet SALOHI dont les objectifs principaux étaient l’amélioration de la santé maternelle et 
infantile, la sécurité alimentaire et la résilience aux catastrophes naturelles dans sept régions du Grand Sud, 
l’USAID finance un nouveau projet de USD 75 millions desservant les mêmes régions, avec un accent 
particulier sur le développement des chaines de valeurs agricoles, la réhabilitations des infrastructures de 
commercialisation dont les routes de desserte, le développement des associations villageoises d’épargne-
crédit, selon les responsables rencontrés. 
 
JICA, l’agence japonaise de coopération internationale, intervient depuisn janvier 2009 dans l’amélioration 
de la productivité rizicole (PAPRIZ) dans les régions Bongolava, Alaotra Mangoro, Analamanga, Itasy, 
Vakinankaratra, la promotion de l’aquaculture du Tilapia à Mahajanga, Région de Boeny, et la régénération 

                                                
11

 Site Web Banque mondiale à Madagascar, Projets et Opérations. 
12

 Site Web de la Banque Africaine de développement à Madagascar, Projets et Opérations. 
13

 Site Web de l’Agence Française de Coopération à Madagascar. 
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des écosystèmes dans les régions Alaotra Mangoro et Boeny

14
. Fort des résultats positifs de ces projets, 

notamment la réduction du coût de production du riz d’environ MGA 500 par kg à MGA 300 par kg), JICA, en 
collaboration avec la Banque mondiale, s’engage à réhabiliter 10,000 à 15,000 hectares de rizières et 30 km 
de canaux d’irrigation dans la région d’Aloatra Mangoro et à la production de semences certifiées et au 
renforcement de capacité des Associations des Usagers d’Eau, au coût de USD 125 millions en tout, dont 
USD 25 millions en don et le reste sous forme de prêt concessionnel, selon les responsables rencontrés. 
 
D’autres partenaires sont en train de peaufiner leur cadre de coopération avec les nouvelles autorités et ne 
tarderont pas à préciser les domaines prioritaires de leurs interventions et les appuis financiers y afférents. 
 
Défis à relever et Politique Générale de l’État 
 
Les perspectives d’embellie économique ne doivent pas occulter les graves défis auxquels le pays fait face. 
La détérioration des conditions économiques des populations pendant la période de Transition s’est traduite 
par le recul ou la stagnation des principaux indicateurs tels que le revenu par habitant qui a baissé de 
USD 856 à USD 828 (PPA$ de 2005), le classement du pays au 155

ème
 rang suivant l’indice du 

développement humain en 2013
15

, soit un recul de 4 places par rapport à 2010, ou l’indice mondial de la 
faim qui est passé de 24.4 à 25.2 de 2005 à 2013, enfonçant davantage la population dans une insécurité 
alimentaire jugée alarmante. L’Enquête nationale du suivi des OMD menée entre 2012 et 2013, révèle que 
77,1 pour cent de la population vit avec moins de 1,25 USD par jour, et que 52,7 pour cent sont dans 
l’extrême pauvreté (MGA 374,941 par an, selon la définition nationale). La prévalence de l’insuffisance 
pondérale est de 40 pour cent dans le quintile le plus pauvre de la population et de 24 pour cent pour le 
quintile le plus riche. Neuf des 22 régions du pays accusent des taux de pauvreté de plus de 80 pour cent. 
C’est dans les régions Androy et Sud Est que l’incidence de la pauvreté est la plus élevée, atteignant 
97 pour cent et 93 pour cent respectivement. S’agissant du milieu des affaires, Madagascar occupe en 2014 
le 148ème rang sur 189 pays du Doing Business de la Banque mondiale, en recul de 4 places par rapport à 
2013. 
 
Conscient de cette situation et des crises sociopolitiques à répétition qui en sont les causes, le nouveau 
gouvernement a énoncé au mois de mai 2014 la mise en œuvre de ses grandes orientations, ou politique 
général de l’État (PGE) qui s’articule sur quatre axes, à savoir: 
 

 Le renforcement de la gouvernance démocratique et de l’État de droit à tous les niveaux de 
l’administration. 

 La relance du développement pour une croissance accélérée, inclusive et durable, la promotion de 
l’emploi et le développement des territoires dans un environnement de paix, de justice qui favorise 
l’amélioration rapide des conditions de vie de la majorité des citoyens. 

 L’amélioration de l’accès aux services sociaux de base et le renforcement du capital humain. 

 La protection de l’environnement et l’atténuation des effets néfastes des changements climatiques. 
 
«Ces objectifs exigent un taux de croissance de 7 pour cent dès le deuxième semestre 2014 et à deux 
chiffres en 2015»

16
. À cette fin, le gouvernement table sur un taux d’investissement d’au moins 25 pour cent 

du PIB dès 2014, la création de 500,000 emplois à fin 2015 et un recul de l’incidence de la pauvreté de 
10 points. 
 
Appui du Système des Nations Unies aux orientations du Gouvernement: UNDAF 2015-2019 
 
Pour appuyer le nouveau gouvernement dans sa démarche, le Système des Nations Unies (SNU) à 
Madagascar a élaboré, selon une approche participative, le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement (UNDAF) 2015-2019, qui s’aligne sur les grands axes de la Politique Générale de l’État. Ce 
document met l’accent sur la lutte contre la pauvreté, l’agriculture durable, la sécurité alimentaire et la 
nutrition, l’environnement, la promotion de la paix et de l’État de droit par le renforcement des capacités 
institutionnelles et du capital humain à tous les niveaux, et l’accès aux services sociaux de base. Le coût du 
programme est estimé à USD 523,4 millions, dont 49,7 pour cent restent à mobiliser. Environ 43,5 pour cent 
du budget seront consacrés à la création d’emplois et à la génération des revenus notamment dans le 
secteur agricole, 49,7 pour cent aux services sociaux de base, et 6,8 pour cent au renforcement de la 
gouvernance. Le SNU appuiera le gouvernement dans la recherche des financements nécessaires. Des 
critères précis seront utilisés pour déterminer les zones prioritaires d’intervention telles que la consolidation 

                                                
14

 Site Web de JICA à Madagascar. 
15

 Rapport sur le développement humain 2014, PNUD: http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr14-report-fr.pdf  
16

 Madagascar Tribune.com: Énoncé du programme de mise en œuvre de la politique générale de l’État, 10 mai 2014. 
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des acquis les plus significatifs des programmes antérieurs ou en cours, le degré de vulnérabilité et de 
pauvreté de certaines populations, ainsi que les inégalités attenantes, la synergie entre les organismes des 
Nations Unies et d’autres partenaires, la promotion des pôles de développement régional, la vulgarisation 
des nouvelles pratiques de gestion des ressources naturelles. 
 
CARACTERISTIQUES DE L’AGRICULTURE A MADAGASCAR 
 
Environ 66 pour cent de la population malgache, estimée à 23,8 millions en 2014/15, habitent dans les 
zones rurales. L’agriculture contribue pour 26,4 pour cent au PIB et emploie environ 68 pour cent de la main 
d’œuvre active

17
. Madagascar dispose de vastes potentialités agricoles, animales et halieutiques. La 

diversité climatique et écologique permet de cultiver des espèces spécifiques aux pays tempérés notamment 
les pommes, poires, prunes, et agrumes autant que des espèces d’origine tropicale comme les mangues et 
litchis mais également une large gamme d’autres espèces telles que la vanille, le café, le clou de girofle, le 
sisal, le maïs, les tubercules et diverses épices. Les plus représentatives pour l’exportation sont la vanille 
dans le nord-est, l’est et le sud-est, qui a rapporté 50 millions de DTS en 2013 et 38,7 millions au premier 
trimestre 2014; le café et le cacao dans les zones côtières du nord, nord-ouest et est; le coton dans le sud-
ouest et le nord-ouest, le sisal sur les plateaux semi-arides du Sud et, sur les plaines côtières de l’est, le 
poivre et le clou de girofle, dont les recettes d’exportation se chiffraient à 125 millions de DTS et 
71,9 millions en 2012 et 2013 respectivement

18
. En tête des cultures vivrières vient le riz, aliment de base 

des malgaches cultivé dans tout le pays à l’exception des certaines zones semi-arides du sud et du sud-
ouest où le manioc et le maïs sont les aliments de base. 
 
Madagascar est particulièrement vulnérable aux aléas climatiques. Trois à quatre cyclones par an traversent 
le pays chaque année avec comme porte d’entrée la côte Est, mais parfois aussi la côte Ouest comme les 
cyclones Haruna en 2013 et Hélène en 2014. Les cyclones sont souvent accompagnées de fortes pluies se 
traduisant par d’importantes inondations et entraînant des dégâts sur l’agriculture. Compte tenu d’une 
maîtrise limitée de l’irrigation, la production agricole à Madagascar est fortement tributaire de la quantité et 
de la répartition des pluies. En fonction des facteurs climatiques et édaphiques, le pays est découpé en dix 
principales zones agro-écologiques comme le montre la carte 1 ci- après. 
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 FAOSTAT. 
18

 BCD, Direction des études et des relations internationales. 
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Carte 1: Madagascar – Zones agro écologiques 

 

 
Source: Ministère de l'Agriculture. 

 
Cette diversité agro-écologique explique les différences constatées dans le calendrier cultural à travers le 
pays. Dans la région Atsimo Andrefana, au sud du pays, la principale saison de culture commence en 
octobre/novembre et s’achève en mai/juin. Pour la région Boeny, la saison principale va de avril au 
septembre et est suivie de trois autres saisons. Les deux tiers de la production agricole proviennent des 
exploitations familiales qui pratiquent une agriculture de subsistance générant peu de surplus 
commercialisable, souvent basée sur la culture du riz. Leur capacité productive est entre autres limitée par 
l’insuffisance du crédit rural, la faible utilisation des intrants agricoles, le mauvais état des infrastructures de 
base (routes et systèmes d’irrigation), la baisse de fertilité des sols due à l’érosion et à l’ensablement des 
terres arables, conséquences d’une déforestation massive. La faible productivité qui s’ensuit se traduit par 
les faibles revenus des producteurs et leur incapacité à adopter des kits technologiques modernes 
performants, bouclant ainsi le cercle vicieux de la pauvreté. Cette situation est à la fois le résultat d’un 
environnement socio-économique et institutionnel national peu favorable qu’à des capacités limitées 
d’assurance contre les différents risques inhérents aux activités agricoles. 
 
Ainsi, l’amélioration de la productivité, autrement dit l’augmentation des rendements par la maîtrise de l’eau 
(donc la réhabilitation des infrastructures hydroagricoles) et la régénération des écosystèmes par des 
pratiques agricoles écologiques (agriculture de conservation) constituerait la meilleure stratégie pour 
augmenter les revenus des agriculteurs malgaches à l’ère de la mondialisation. Les programmes réussis 
dans ce domaine (à l’instar des programmes SALOHI et Bassins Versants/Périmètres Irrigués) ont 
généralement l’avantage d’intégrer l’approche filière comprenant, entre autres, le renforcement des 
capacités techniques fondée sur les méthodes de l’agriculture organique, le renforcement des associations 
de base et des institutions de microfinance, ainsi que la mise en marché des produits. 
 
Aux cyclones et à la sécheresse chronique que connaissent certaines régions s’ajoutent la menace 
acridienne, devenue réelle depuis 2010 et dégénéré en invasion depuis avril 2012, et actuellement contenue 
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grâce au programme FAO/MINAGRI lancé en 2013 avec l’appui des partenaires au développement. Si les 
campagnes agricoles 2012/13 et 2013/14 ont enregistré par endroits pertes de récoltes conséquentes dues 
aux criquets, le programme antiacridien a traité et sécurisé environ 1,204,780 hectares (contre des 
prévisions de 1,5 million d’hectares) du début de la campagne à juillet 2014, notamment dans le Grand Sud, 
le centre-ouest et le centre-est, ce qui a permis de protéger, pour l’instant, les grand bassins rizicoles 
d’Alaotra Mongoro et de Sofia. 
 
L’élevage et la pêche sont des activités complémentaires à l’agriculture qui contribuent aux travaux agricoles 
et procurent des revenus substantiels aux ménages ruraux. L’élevage extensif pratiqué par les éleveurs et la 
pêche traditionnelle ne favorisent pas un développement notable et durable de ces filières. Au cours de ces 
dernières années, la production de ces deux sous-secteurs a régulièrement diminué du fait des effets 
conjugués de la sécheresse, de l’insécurité, du faible encadrement des acteurs et de la surexploitation des 
ressources. L’on note néanmoins un regain d’intérêt pour la relance de la production laitière, par exemple 
dans le cadre de la coopération décentralisée dans la région Alaotra Mangoro et le département de l’Ile-et-
Vilaine (France) pour l’amélioration génétique des bovins laitiers et l’encadrement des petits producteurs. De 
même, le développement de la pisciculture familiale bénéficie de l’appui des partenaires au développement 
tel que JICA pour la production du tilapia dans les régions du centre et du nord-ouest. Quant à la pêche 
industrielle, dont les produits sont constitués principalement de crustacés destinés à l’exportation, elle a 
rapporté 38,6 millions de DTS en 2013.

19
 

 
Malgré ces nombreuses potentialités agro-écologiques, le secteur de l’agriculture, de l’élevage et de la 
pêche demeure peu productif. En 2010 et 2011, le secteur a enregistré une croissance négative 
respectivement de -3,4 pour cent et -0,1 pour cent. L’insuffisance des investissements est à la base des 
contre-performances notées dans le secteur AEP. Les différentes stratégies et politiques mises en œuvre 
jusqu’ici pour accroître la productivité n’ont pas permis à ce secteur de jouer pleinement son rôle moteur 
dans l’économie du pays. La crise politique que le pays a connue au cours de ces cinq dernières années a 
grandement contribué à la stagnation du secteur agriculture, élevage et pêche. 
 
Le nouveau gouvernement de Madagascar (installé en avril 2014) a manifesté sa volonté de trouver une 
solution rapide et durable au développement du ce secteur en signant le 13 juin 2014 avec le secteur privé, 
les partenaires au développement, les organisations de producteurs, les organisations non-
gouvernementales (ONG) et la Communauté économique régionale, le Pacte national de Madagascar pour 
soutenir la mise en œuvre du Programme Sectoriel Agriculture, Elevage et Pêche (PSAEP). Ce pacte 
spécifie les engagements de chaque signataire et clarifie leurs attentes afin d’assurer une mise en œuvre 
réussie du PSAEP. Le PSAEP

20
 qui s’étale sur une durée de 11 ans (2014-2025), sera réalisé en trois 

phases dont la première phase de deux ans (2014-2016) sera consacrée à la relance du secteur. Les 
orientations stratégiques et les actions prioritaires de cette relance sont en cours d’élaboration. 
 
PRODUCTION ALIMENTAIRE EN 2013/14 
 
La pluviométrie et l’invasion acridienne ont constitué les deux principaux facteurs qui ont affecté la 
production agricole de la présente campagne agricole 2013/14. La vétusté des infrastructures hydroagricoles 
et les faibles niveaux d’utilisation des engrais et des semences améliorées n’ont pas connu de changements 
notables durant cette campagne agricole comparativement à celle de 2012/13. Aussi, la pression parasitaire, 
à l’exception de l’invasion acridienne, a été moins forte que lors de la précédente campagne agricole. 
 
Pluviométrie 
 
En général, les pluies ont été plus abondantes que celles de l’année passée. Les cyclones qui se sont 
succédés jusqu’au mois de mars ont apporté des quantités significatives de pluies sur la majeure partie du 
pays occasionnant par endroits des inondations dans les régions Boeny et Menabe dans le district de 
Miandrivazo. Cependant certaines localités dans les régions Atsimo Andrefana (districts Tuléar II, Ampanihy 
et Betioky), Melaky (Antsalova et Besalampy), Bongolava et Vakinankaratra, les pluies ont été mal réparties. 
Elles sont arrivées dans ces régions tardivement en décembre/janvier, suivies d’une pause pluviométrique 
au mois de février et se sont définitivement arrêtées en mars. Dans les Hautes Terres, des chutes de grêles 
ont occasionné des dégâts sur les premiers semis et les jeunes pousses. La région Sofia qui avait souffert 
de la sécheresse en 2012/13 a connu cette année une pluviométrie exceptionnelle. Les graphes ci-dessous 
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 BCD, Direction des études et des relations internationales. 
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 Les trois phases du PSAEP sont: phase de relance (2014-2016), phase intermédiaire (2016-2020) et phase de 
croisière (2020-2025). 
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présentent la situation de la pluviométrie 2013/14 dans quatre régions comparée avec celle de 2012/13 et la 
moyenne. 
 

Graphique 3: Madagascar - Situation comparative de la pluviométrie dans les régions 
d’Atsimo Andrefana, Alaotra Mangoro, Melaky et Boeny 
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Source: SMIAR/FAO. 

 
L’invasion acridienne 
 

 Evolution de l’invasion acridienne 
 
La deuxième reproduction du criquet a commencé vers la fin de la première décade de janvier 2014, 
principalement dans les plaines côtières de l’aire d’invasion et dans les basses terres septentrionales et 
centrales de l’aire grégarigène (sud-ouest de Madagascar). Les premières éclosions ont été observées entre 
Morondava et Tuléar au cours de la deuxième décade de janvier. Les zones infestées s’étiraient de la zone 
de Soalala (à 100 km environ au sud-ouest de Majunga) à la partie méridionale du plateau Mahafaly (au sud 
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de Tuléar). Dans l’aire d’invasion, de jeunes bandes larvaires étaient présentes dans la zone de Soalala et 
des bandes larvaires ainsi que des essaims étaient signalés dans le Moyen-Ouest. Dans l’aire grégarigène, 
des bandes larvaires âgées ainsi que de jeunes ailés et des essaims étaient présents sur une frange côtière 
de quelques dizaines de kilomètres de large. 
 
Au début du mois d’avril, de nombreux essaims denses et de taille moyenne à grande, composés de jeunes 
ailés, étaient présents dans la partie occidentale de l’aire d’invasion. Plus tard au cours du mois, plusieurs 
d’entre eux sont parvenus dans les Hautes-Terres et même jusqu’à la périphérie d’Antananarivo, entraînés 
par les vents générés par le cyclone tropical Hellen, qui avait frappé le nord-ouest de Madagascar, dans la 
région de Majunga, début avril. Dans l’aire grégarigène, d’immenses bandes larvaires de la troisième 
génération se développaient au sud-est de Tuléar, en pays Mahafaly. Suite à la formation de nouveaux 
essaims et au démarrage de la troisième reproduction, à l’impact de Hellen et à celui des opérations de lutte, 
la configuration des zones infestées a fortement évolué en avril, avec une extension plus importante vers 
l’Est, dans la partie centrale de l’Île, et moindre au Nord. 
 
En mai, les conditions météorologiques et écologiques devenaient défavorables à la reproduction des 
criquets grégaires. Dans l’aire grégarigène, le développement de la troisième génération fut fortement 
contrarié par les traitements massifs réalisés à partir de Tuléar puis de Betioky. Dans l’aire d’invasion, de 
nombreux essaims très mobiles, de taille petite à moyenne, continuaient à circuler, essentiellement dans les 
Hautes-Terres. En juin, la nomadisation d’essaims, toujours très mobiles et de taille petite à moyenne (de 
l’ordre de 200 hectares), se poursuivait dans l’aire d’invasion (Hautes-Terres et Moyen-Ouest) ainsi que, 
dans une moindre mesure, aux confins de l’aire grégarigène et de l’aire d’invasion. 
 
Les cartes ci-dessous montrent la présence acridienne durant la campagne agricole 2013/14. 
 

Carte 2: Madagascar - Présence acridienne au cours de la campagne 2013/14 
et niveau d’infestation en juin 2014 

 
 

Source: Cellule de veille antiacridienne. 

 
Campagne de lutte antiacridienne 
 
La campagne antiacridienne 2013/14 a été officiellement lancée le 20 septembre 2013. Les traitements 
contre les bandes larvaires de la première génération de saison des pluies ont commencé début novembre 
et, au 20 décembre, plus de 68,000 hectares avaient été traités et protégés à partir des deux bases 
(déployées à Ihosy, dans l’aire grégarigène, et à Tsiroanomandidy puis à Miandrivazo, dans le Moyen-
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Ouest, compartiment central de l'aire d’invasion centre, AIC), contre des populations larvaires puis des 
regroupements de jeunes ailés. Face à l’étendue de la deuxième reproduction, le dispositif de prospection et 
de lutte a été renforcé, comme initialement envisagé, par un troisième hélicoptère, début février, puis par un 
avion de traitement, début mars. 
 
À l’arrivée du troisième hélicoptère, le 11 février, les bases aériennes étaient déployées dans les plaines 
côtières occidentales, à Morondava et Tuléar, et au nord de Tuléar. Compte tenu de l’évolution de la 
situation acridienne, à l’arrivée de l’avion d’épandage destiné à réaliser les traitements dans des zones trop 
éloignées pour être accessibles par hélicoptère, la base de Morondava a été redéployée à Tsiroanomandidy 
(dans le Moyen-Ouest), où hélicoptère et avion ont travaillé en complémentarité, le second traitant les 
infestations identifiées par le premier. Fin mars, au moment où cette deuxième génération de saison des 
pluies se terminait, plus de 485,000 hectares avaient été traités ou protégés. 
 
Au cours du mois d’avril, les trois bases aériennes mobiles (dotées de trois hélicoptères et d’un avion) ont 
été plusieurs fois redéployées dans les aires grégarigène et d’invasion en fonction de cette évolution et des 
contraintes sécuritaires. Au cours de ce mois, les traitements ont concerné 511,000 hectares, portant à près 
de 996,000 le nombre total d’hectares traités et protégés depuis le début de la campagne. 
 
En mai, dans l’aire grégarigène, le développement de la troisième génération fut fortement contrarié par les 
traitements massifs réalisés à partir de Tuléar puis de Betioky par l’avion moyen-porteur. Dans l’aire 
d’invasion, de nombreux essaims très mobiles, de taille petite à moyenne, continuaient à circuler, 
essentiellement dans les Hautes-Terres. Ils ont constitué la cible prioritaire des hélicoptères tandis que 
l’avion poursuivait les traitements anti-larvaires en barrières; au cours du mois, un peu plus de 170,000 
hectares ont ainsi été traités et protégés. 
 
En juin, la troisième reproduction de saison des pluies ayant été globalement enrayée par les importants 
traitements en barrières, l’avion a été démobilisé. D’ailleurs, l’importance des populations acridiennes était 
en forte diminution du fait de l’efficacité des prospections puis des opérations de lutte qui ont concerné 
39,000 hectares au cours du mois, portant à plus de 1,2 million le nombre total d’hectares traités et protégés 
depuis le début de la campagne. 
 
Au cours de l’hiver austral, c’est-à-dire jusqu’à la fin de la campagne 2013/14, les opérations héliportées 
devront identifier puis traiter les essaims circulant encore dans l’aire d’invasion et suivre l’évolution des 
populations grégaires résiduelles ainsi que des populations diffuses. A partir du mois de juillet, une seule 
base mobile sera maintenue avec deux équipes terrestres en attendant la deuxième campagne 
antiacridienne qui va démarrer en octobre 2014. 
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Carte 3: Madagascar - Zones traitées 

 
Source: Cellule de veille antiacridienne. 

 
Evaluation de la campagne de lutte antiacridienne 
 
Les importants efforts de lutte consentis ont non seulement permis d’endiguer l'augmentation exponentielle 
des effectifs acridiens associée à toute invasion mais également de réduire le niveau global d’infestation, 
sans incident sur la santé humaine et l’environnement. L’expansion géographique de l’invasion a également 
été fortement contrariée puisque, dans l’aire d’invasion, la remontée vers le nord des essaims a été bloquée 
et la contamination de la partie orientale enrayée. Le déploiement d’un avion d’épandage pour une période 
de trois mois, en plus des trois hélicoptères, a joué un rôle décisif en accélérant les opérations de lutte 
aérienne grâce à son plus grand rayon d’action et à sa capacité d’emport plus importante. Près de 63 pour 
cent de la superficie totale traitée et protégée ont été réalisés par l’avion moyen-porteur, qui ne pourrait 
néanmoins pas opérer et obtenir de telles performances si les hélicoptères n’effectuaient pas les 
prospections aériennes permettant d’identifier les cibles et de délimiter les blocs à traiter. 
 
Les résultats de la première Campagne de lutte antiacridienne (2013-2014) du Programme triennal (2013-
2016) sont globalement satisfaisants. C’est ce qui ressort de l’évaluation

21
 effectuée du 10 au 29 juin 2914. 

L’efficacité des traitements aériens de grande ampleur (sur une superficie totale de 1,204,780 hectares) a 
permis d’arrêter la progression de l’invasion acridienne vers les grands bassins rizicoles préservant ainsi le 
pays d’une grave crise alimentaire. Les producteurs interviewés ont majoritairement indiqué que, sans les 
traitements aériens, leurs cultures auraient été entièrement détruites par les criquets. Néanmoins, le 
programme a connu quelques dysfonctionnements liés notamment aux pannes des hélicoptères, au manque 
d’expérience d’une partie des équipages en traitement aérien antiacridien (y compris dans l’utilisation des 
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 Rapport d’évaluation de la campagne antiacridienne 2013/14 contre le Criquet migrateur malgache à Madagascar; 
10-29 juin 2014 par Saïd GHAOUT, consultant acridologue. 
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différents outils de suivi des paramètres) et au retard dans la livraison de certains équipements de 
prospection et de lutte. De plus, l’insécurité qui sévissait dans le sud du pays n’a pas facilité le déroulement 
normal des opérations. Les focus groupes organisés au niveau de 60 communes ont fait ressortir que les 
opérations de lutte ont été effectuées dans un délai moyen de 16,4 jours après la signalisation des attaques 
de criquets faites auprès des autorités locales, des Directions régionales du développement rural (DRDR), 
etc. (voir Data focus groups). Dans les communes d’Ankilivalo (Menabe) et Soalala (Boeny), les délais 
observés entre les signalisations et les traitements sont respectivement de 90 et 60 jours. 
 
Cependant, toutes les évaluations faites jusqu’ici ont confirmé la réussite de la première campagne de lutte 
antiacridienne. Mais celle-ci n’est pas pour autant terminée. En effet, cette première campagne a permis de 
réduire considérablement les populations acridiennes et de protéger efficacement les productions agricoles 
dans les principales zones productrices du pays. Néanmoins, des populations grégaires résiduelles et des 
populations diffuses sont toujours présentes dans plusieurs régions. Actuellement, ces populations 
acridiennes ayant échappé aux traitements (d’une part parce qu’il n’est jamais possible de localiser et donc 
de traiter toutes les cibles et d’autre part parce que des populations diffuses ne constituent pas une cible 
appropriée pour les traitements) ont une activité réduite à cause des basses températures de l’hiver austral. 
Il est essentiel de localiser et surveiller attentivement toutes ces populations et de les traiter à chaque fois 
que cela est possible car elles se reproduiront au début de la prochaine saison des pluies et leur 
descendance pourrait entraîner le redémarrage de l’invasion. Il est indéniable qu’une deuxième puis une 
troisième campagnes de lutte antiacridienne s’avèrent nécessaires pour consolider les acquis de la 
précédente campagne (c’est-à-dire accompagner le déclin de l’invasion) et poursuivre les efforts vers le 
retour au stade de rémission du Criquet migrateur malgache, comme cela est prévu dans le Programme 
triennal de réponse à la crise acridienne à Madagascar préparé conjointement par le Ministère de 
l’Agriculture et du Développement Rural, et la FAO en décembre 2012. 
 
Estimation des pertes de superficies et de récoltes dues aux criquets 
 
a) Pertes de superficies 
 
Les informations issues des focus groupes ont fait ressortir que 48 pour cent de l’échantillon constitué par 
les 60 communes ont déclaré que les criquets ont affecté leurs cultures contre 22 pour cent dont les cultures 
ont été épargnées. Ce sont surtout les cultures vivrières qui ont subi les pertes les plus importantes et plus 
particulièrement les céréales. En moyenne, les superficies perdues du fait des criquets varient entre 8 et 
37 pour cent au niveau de l’échantillon. Dans la région du Melaky, environ 6,000 hectares de cultures 
pluviales de maïs et de riz ont été perdus dans le district d’Antsaloava tandis que, dans le district de 
Maintirano, une superficie de 250 hectares de maïs a été détruite et plusieurs parcelles abandonnées. La 
culture du maïs a enregistré les pertes de superficies les plus élevées comme l’indique le graphique ci-
dessous. 
 

Graphique 4: Madagascar - Pourcentage de superficies moyennes perdues dues aux criquets 

 
Source: Enquête focus group CFSAM 2014. 
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b) Pertes de récoltes 
 
Les plus importantes pertes de récoltes ont été enregistrées dans les régions Boeny (50 pour cent pour le 
riz) et Bongolava (52 pour cent pour le maïs). L’invasion acridienne s’est installée dans la région Boeny 
(particulièrement dans la commune rurale d’Ambohipaky) à partir du mois de janvier 2014. En dépit des 
traitements effectués en mars, les criquets étaient encore présents en juin dans la région à la faveur des 
bonnes conditions pluviométriques de cette année. Dans la région de Bongolava, les criquets ont infesté 
plusieurs localités en avril, donnant lieu à des traitements terrestres et aériens. Toutefois, c’est la région 
d’Atsimo Andrefana qui a totalisé le plus de pertes de récoltes pour les deux cultures réunies (69 pour cent) 
traduisant ainsi l’ampleur de l’invasion acridienne dans la partie sud du pays. 
 
Les estimations de pertes de récoltes de riz et de maïs par région sont présentées dans le tableau et les 
graphiques ci-dessous

22
. 

 
Tableau 1: Madagascar - Estimations des pertes de récoltes de riz et de maïs par région 

Région 
Perte de récoltes en riz 

(%) 
Perte de récoltes en maïs 

(%) 

Atsimo Andrefana 30 39 

Boeny 50 17,5 

Bongolava 10 52,5 

Itasy 5 0 

Ménabe 27,5 45 

Sofia 5 0 

Vakinankaratra 15 0 

Androy 0 15 

Source: Enquête focus groupe CFSAM 2014. 

 
Graphique 5: Madagascar - Distribution régionale des pertes 

de récoltes dues aux criquets (%) 

 
Riz 
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 Les pourcentages de pertes de récolte de riz et de maïs par district et par commune figurent en Annexe 1.  

Atsimo 
Andrefana, 30 

Boeny, 50 

Bongolava, 10 

Itasy, 5 

Menabe, 27.5 

Sofia, 5 

Vakinankaratra, 
15 



- 22 - 

 

 
Maïs 
 

 
Source: Enquête focus groupe CFSAM, 2014. 

 
Dans les régions visitées par la Mission, les pertes de récoltes dues aux criquets sont relativement faibles 
notamment à Alaotra Mangoro et dans le district de Tuléar II. Les pertes les plus significatives ont été 
observées dans la région de Melaky où les criquets ont détruit jusqu’à 80 pour cent des récoltes de maïs et 
de riz dans cinq communes du district de Besalampy. Face au retard des traitements aériens, les 
producteurs de cette région par ailleurs très enclavée, ont dû recourir à des traitements terrestres en utilisant 
le pesticide «AKITO» acheté sur le marché local. De manière générale, les pâturages et le cheptel ont été 
moins affectés par l’invasion acridienne. Ce constat a été confirmé par les résultats des focus groupes. 
 
Par ailleurs, la persistance de la menace de l’invasion acridienne durant la campagne agricole a amené 
beaucoup de producteurs à modifier le calendrier cultural en vue de préserver leurs cultures. Dans certaines 
localités du centre ouest, les opérations de repiquage du riz ont été retardées de deux à trois semaines avec 
un risque élevé de déficit hydrique en fin de cycle cultural dans certaines zones. Comme illustré dans le 
graphique ci-dessous, l’enquête a montré que les attaques de criquets les plus significatives ont été 
enregistrées aux stades de semis/plantation et levée des cultures. Sur les Hauts-Plateaux, certains 
producteurs ont dû procéder à une récolte précoce de leurs parcelles de maïs et de riz pour échapper à 
l’invasion acridienne. Ces pratiques culturales se sont également traduites par des baisses de récolte du fait 
de la maturation incomplète des cultures. 
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Graphique 6: Attaques des criquets par rapport aux stades phénologiques 

de la culture du riz 

 
Source: Enquête ménage CFSAM, 2014. 

 
PERSPECTIVES DE RECOLTES 2013/14 
 
Superficies 
 
Comparativement à la précédente campagne agricole 2012/13, les superficies cultivées en riz cette année 
ont augmenté dans plusieurs régions notamment celles d’Aloatra Mangoro (7 pour cent), de Sofia (plus de 
90 pour cent) et de Boeny (30 à 50 pour cent). Cette hausse importante des superficies rizicoles résulterait 
surtout des meilleures conditions pluviométriques de cette campagne agricole comparées à celles de la 
campagne passée mais également des travaux de réhabilitation de certaines infrastructures hydro agricoles. 
Dans la région du sud ouest, le désensablement de la prise du périmètre rizicole de Mangoky effectué avec 
l’appui de la BAD, a permis de cultiver cette année environ 4,000 hectares de riz en première saison

23
. 

 
Grâce aux semences distribuées par la FAO (dont 12,000 tonnes de riz) à 4,126 ménages affectées par le 
cyclone «Haruna» et les criquets, des superficies plus importantes ont été cultivées dans les régions du Sud 
Ouest, du Sud Est et de Vatovavy Fitovinany. A Antsalova (région Melaky), les superficies des cultures de 
décrue ont significativement augmenté cette année grâce notamment aux sept nouveaux barrages construits 
par le projet d’Appui au Développement de Menabe et Melaky (AD2M). 
 
Dans le district de Tuléar II (sud ouest), l’augmentation des superficies a plus profité aux cultures du coton 
dont la disponibilité des intrants agricoles et l’organisation de la commercialisation ont attiré beaucoup de 
producteurs cette année. En revanche, les districts d’Ampanihy et de Bétioky dans la région du Sud Ouest 
ont enregistré une baisse de 15 pour cent des superficies due au déficit pluviométrique, au manque de 
semences et à l’invasion acridienne. D’importantes superficies de maïs et de riz ont été détruites par les 
criquets dans les zones infestées des régions Androy, Sud Ouest, Menabe, Melaky et Bongolava. 
 
Rendements 
 
Les rendements des cultures vivrières restent largement tributaires des techniques culturales traditionnelles 
utilisées par la grande majorité des producteurs (plus de 90 pour cent). Les efforts déployés jusqu’ici pour 
intensifier la production agricole particulièrement celle du riz n’ont pas encore produit les résultats 
escomptés. Au niveau national, les taux d’adoption des systèmes de riziculture intensive et améliorée sont 
restés faibles. Cependant, dans la région Itasy, les actions menées par les projets PUPIRV-B1 et PAPRIZ 
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 Il est prévu 3,500 hectares en deuxième saison. 
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en matière d’intensification agricole ont permis d’augmenter les rendements du riz, particulièrement pour les 
districts de Miarinarivo et d’Arivonimamo. 
 
La contrainte majeure à l’intensification de la production agricole résulte avant tout de la mauvaise maîtrise 
de l’eau liée à la vétusté des infrastructures hydro agricoles et à l’ensablement des canaux d’irrigation. Il s’y 
ajoute que beaucoup de producteurs considèrent que leurs terres sont encore fertiles et ne nécessitent pas 
d’engrais et que les semences améliorées sont introuvables et hors de portée. Aussi, ils estiment que le 
risque lié à la production (cyclone, inondations, sécheresse, etc.) est trop élevé pour justifier de tels 
investissements. 
 
Cette année, la mauvaise répartition des pluies observée dans certaines localités des régions Sud Ouest, 
Melaky et Alaotra Mangoro a affecté la maturation des cultures de riz et de maïs se traduisant par un 
remplissage insuffisant des grains. Dans ces localités, les rendements du riz ne dépassent pas les 3 tonnes 
par hectare et ceux du maïs n’atteignent pas 1t/ha. Les nouvelles variétés de riz à cycle court

24
 (120 jours) 

plus adaptées au profil pluviométrique de ces dernières années, ne sont toujours pas adoptées par les 
producteurs. 
 
Les baisses de rendements des cultures du riz et du maïs observées cette année dans plusieurs localités 
sont surtout la conséquence de l’invasion acridienne. En fonction des zones affectées, l’attaque des criquets 
est apparue à différents stades phénologiques de la culture; de la levée à la maturation avec des dégâts 
pouvant aller jusqu’à l’assèchement totale des plantes et la perte des épis. Le décalage des périodes de 
repiquage du riz et les récoltes précoces suite à la menace persistance des criquets se sont également 
traduits par une baisse des rendements à cause de la maturation incomplète des cultures. La faiblesse des 
rendements du manioc est étroitement liée à la forte contamination des boutures de manioc par la 
mosaïque. 
 
Estimations des récoltes 2013/14 
 
Les récoltes de la campagne agricole 2013/14 ont été estimées à partir des prévisions de récoltes faites 
avant les récoltes par le Service des statistiques agricoles révisées avec les informations issues de l’enquête 
et des focus groupes d’une part, et les évaluations faites par la Mission dans les régions visitées, d’autre 
part.  
 
Sur cette base, la production nationale de riz paddy de la campagne agricole 2013/14 est estimée à 
3,977,863 tonnes soit 10 pour cent de plus que celle de 2012/13

25.
 Cette augmentation résulte de 

l’accroissement des superficies cultivées consécutif à l’arrivée à bonne date des pluies et à la réhabilitation 
de certaines infrastructures hydroagricoles dans la zone du Lac Alaotra (4,400 hectares) et le périmètre de 
Mangoky dans les Sud Ouest (4,000 hectares). Aussi, dans les régions de grande production rizicole 
comme, Alaotra Mangoro, Sofia et Boeny, la pluviométrie a été meilleure cette année par rapport à celle de 
la précédente campagne agricole 2012/13. Comparée à la moyenne des cinq dernières, la production du riz 
accuse une baisse de 9 pour cent. 
 
Le maïs a accusé une baisse de 4 pour cent par rapport à l’année passée due aux dégâts causés par les 
inondations et les attaques des criquets. Les plus fortes baisses ont été observées dans les régions où 
l’invasion acridienne a été plus forte. Ce sont notamment les régions Sud Ouest et Androy avec 
respectivement 64,4 pour cent et 38,4 pour cent de baisse de production. Comparativement à la précédente 
campagne agricole, les récoltes de manioc ont subi une baisse de 6 pour cent. Cette baisse est la résultante 
de plusieurs facteurs dont les inondations notées dans certaines localités, la mauvaise qualité des boutures 
(fortement infestée par la mosaïque) et la diminution des superficies à cause de l’insécurité et des vols sur 
pied. Le tableau ci-dessous présente les estimations de productions vivrières pour la campagne agricole 
2013/14

26
. 

 
  

                                                
24

 Nouvelles variété de riz proposées par la FOFIFA dont: les variétés MkX, SEBOTA, FOFIFA 174 entre autres. 
25

 Cependant, elle accuse une baisse de 14 pour cent par rapport à la production de 2011/12. 
26

 Les productions de riz par région sont présentées en Annexe 2. 



- 25 - 

 
Tableau 2: Madagascar - Estimation des productions vivrières (en tonnes) 

Cultures 
Années 

2013/14 (1) 2012/13 (2) 2011/12 (3) Ecart (1)/(2) (%) Ecart (1)/(3) (%) 

Riz paddy 3,977,863 3,610,626 4,550,649 10 -9 

Maïs 366,172 380,848 447,948 -4 -18 

Manioc 2,929,743 3,114,578 3,621,309 -6 -19 

Source: CFSAM 2014 et DSAPSE (MINAGRI). 

 
Graphique 7: Productions vivrières comparées (tonnes) 

 
Source: CFSAM 2014 et DSAPSE. 

 
Situation de l’Elevage 
 
En général, les pâturages sont abondants et de bonne qualité. Cependant, la mauvaise gestion des 
pâturages et les feux de brousse non contrôlés vont réduire considérablement les disponibilités fourragères. 
Le cheptel bovin, très utilisé pour le transport et la traction animale dans les travaux agricoles, est en 
diminution progressive à cause des vols récurrents particulièrement dans les régions du sud de Madagascar 
où l’élevage des zébus est très développé. Dans ce contexte d’insécurité, beaucoup de producteurs ont 
préféré vendre une partie de leur troupeau et recourir par la suite à l’emprunt ou à la location de zébus pour 
effectuer leurs travaux agricoles. L’Etat sanitaire du cheptel bovin est jugé satisfaisant grâce aux 
vaccinations contre les charbons. Près de 90 pour cent du cheptel bovin est vacciné; en revanche le taux de 
vaccination des volailles (non obligatoire) est faible, environ 15 pour cent. Les points d’eau sont bien remplis 
grâce à la bonne pluviométrie de cette année, particulièrement dans le nord du pays où le manque d’eau 
avait occasionné en 2013 des pertes estimées à 10 pour cent du cheptel bovin. 
 
Les défis actuels du secteur de l’Elevage sont à la fois nombreux et complexes. Ils découlent en grande 
partie de l’absence d’investissements durant ces cinq (5) dernières années. Madagascar figure aujourd’hui 
parmi les pays de la sous-région qui consomment moins de viande 7,5 kg par habitant et par an; alors que 
son cheptel figure parmi les plus importants. Ce paradoxe tient à des considérations d’ordre culturel et social 
liées aux habitudes alimentaires et à la place du zébu dans la société malgache. A court terme, quatre 
actions prioritaires ont été identifiées pour la relance du secteur élevage. Il s’agit du projet «school milk» 
avec la FAO, du développement de l’élevage à cycle court, de l’extension du maillage des services 
vétérinaires et de la réhabilitation des infrastructures pour faciliter l’accès à l’eau pour la production animale. 
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L’insalubrité des abattoirs constitue actuellement une préoccupation majeure des autorités malgaches. Les 
municipalités qui ont la charge de ces abattoirs ne disposent pas de ressources financières suffisantes leur 
permettant d’assurer le bon fonctionnement de ces infrastructures. Elles ont finalement confié la gestion de 
ces abattoirs municipaux aux associations de bouchers qui continuent à les exploiter dans des conditions en 
dessous des normes requises. Face à ce défi, le Gouvernement avec l’appui des partenaires techniques et 
financiers, a envisagé à court terme la construction de dix abattoirs modernes en vue de la reprise de ses 
exportations

27
 de viande de zébu en Europe, arrêtées depuis plusieurs années pour des raisons d’hygiène et 

de traçabilité. 
 
La production de miel a été très affectée par la varoase

28
 qui a détruit beaucoup de ruches au cours de cette 

année. La varoase est une maladie très virulente dont les dégâts ont atteint entre 80 à 90 pour cent des 
ruches dans les Hautes-Terres et dans la région Est. L’apparition subite de cette maladie, jusqu’ici inconnue 
à Madagascar, et sa rapide propagation ont rendu inefficaces toutes les méthodes de lutte utilisées. Une 
campagne de sensibilisation à grande échelle a été entreprise en même temps que la destruction des 
ruches infestées. Face à l’ampleur des dégâts, l’importation des produits de traitements contre cette maladie 
a été autorisée et une demande de subvention a été adressée aux autorités compétentes pour faciliter leur 
acquisition par les apiculteurs. La mise en place d’un laboratoire pour diagnostiquer les maladies des 
abeilles est envisagée avec l’appui de l’Union européenne. Parallèlement à la baisse des produits apicoles, 
le manque d’abeilles pour la pollinisation des plantes a conduit à une mauvaise production de litchi cette 
année. En 2013, la production de miel était de 3,000 tonnes contre 40,000 tonnes en 1960

29
. Le 

développement de la filière apicole est envisagé pour la reconquête du marché européen. 
 
Situation de la pêche 
 
La pêche est devenue une source de moyens de subsistance alternative pour beaucoup de ménages en 
difficulté et des personnes victimes de la crise et de la conjoncture économique difficile

30
. En 1984, l’effectif 

des pêcheurs était estimé à quelques 40,000 pêcheurs. En 2013, on compte plus de 100,000 pêcheurs. Ce 
récent afflux de la population vers les activités de la pêche a accentué la pression sur la ressource. On 
constate que le stock de ressource halieutique diminue régulièrement au cours de ces dernières années du 
fait des pratiques de pêche illicites

31
 et de l’utilisation des matériels prohibés. Malheureusement, les 

données actuellement disponibles ne permettent pas d’évaluer l’ampleur de cette baisse à cause de 
l’inexistence d’un système performant de collecte des données. Les rapports fournis par les collecteurs de 
poissons ne représentent que la moitié de la production. Toutefois, la validation en juillet 2014 des résultats 
de l’enquête cadre réalisée en 2013 permettra la mise en place d’un dispositif plus performant de collecte 
des données directement au niveau des pêcheurs. 
 
Conscientes de l’importance des ressources halieutiques dans le développement économique et social du 
pays, les nouvelles autorités ont pris l’option de «préserver la ressource avant de l’exploiter

32
» en vue 

d’asseoir le développement de la pêche nationale sur une base durable. Ce choix est justifié par le fait que 
la mauvaise gestion de la ressource constitue actuellement un défi majeur à la protection et à l’exploitation 
des stocks de ressources halieutiques à Madagascar. Depuis 2009, un programme de professionnalisation 
des pêcheurs est mis en œuvre à travers la délivrance des cartes de pêcheurs, la création d’association de 
pêcheurs et le recensement des embarcations en vue d’assainir la gestion et d’améliorer la traçabilité des 
produits de la pêche destinés à l’exportation. Actuellement, 10,000 pêcheurs détiennent des cartes et 8,000 
pirogues ont été recensées. Cette régularisation constitue un préalable indispensable à la relance du secteur 
de la pêche en cours de préparation. 
 
En dépit des potentialités halieutiques importantes, la consommation de poissons à Madagascar reste 
encore très faible de 6 kg en moyenne par tête et par an. Pour améliorer la sécurité alimentaire des 
populations et créer de nouveaux emplois, les pouvoirs publics comptent promouvoir la pêche traditionnelle 
et la pisciculture au cours des prochaines années dans le cadre de la mise en œuvre du Programme 
sectoriel de la pêche. Des efforts seront déployés dans la formation et l’équipement des pêcheurs en vue de 
consolider et de vulgariser les nombreux acquis obtenus au cours de ces dernières dans la pêche 
traditionnelle et la pisciculture notamment avec le Projet d’appui de la communauté des pêcheurs (PACP) 

                                                
27

 Madagascar disposait d’un quota de 7,000 tonnes de viande de zébu dans l’Union européenne. 
28

 Dans le district de Maintirano, une attaque de fourmis a ravagé les ruches. 
29

 En 2009, Madagascar comptait 10,908 apiculteurs avec 62,000 ruches traditionnelles et 40,262 ruches modernes. 

30
 Source: Enquête cadre 2014, Ministère de la Pêche e des Ressources Halieutiques, Madagascar. 

31
 «Famata» consiste à pêcher en utilisant des plantes qui tuent les poissons. 

32
 C’est ce qui explique le changement dans l’appellation du Ministère «Ministère des ressources halieutiques et de la 

pêche» avant c’était «Ministère de la pêche et des ressources halieutiques». 
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dans la région du sud ouest et le Projet d’Aquaculture de tilapia de Mahajanga (PATIMA) dans la région 
Boeny. 
 
MARCHÉS ET PRIX DES DENRÉES ALIMENTAIRES 
 
Évolution du prix du riz au niveau national: Baisse des prix du riz en 2013/14 
 
Le graphique 8 ci-dessous met en évidence une baisse du prix du paddy de MGA 684 par kg en juin 2013 à 
MGA 607 par kg en juin 2014, soit -11 pour cent

33
, mais une augmentation de 4 pour cent comparé à la 

même période en 2012. Cette évolution des prix est conforme à l’analyse de la section sur la production, qui 
conclut que la production rizicole en 2013/14 est meilleure que celle de 2012/13 (d’où la baisse relative de 
prix en 2014 du fait d’une offre accrue), mais pas aussi bonne que celle de 2011/12 comme l’atteste 
l’augmentation relative des prix. 
 
Le graphique 8 révèle aussi que pendant la période de juin 2012 à juin 2013, le prix moyen du kilo de paddy 
avait culminé à MGA 754 par kg au mois de février, c’est-à-dire en pleine soudure, alors qu’entre 2013 et 
2014 il avait atteint son pic en décembre (MGA 820 par kg), signifiant une soudure précoce du fait de la 
mauvaise saison rizicole 2012/13 marquée par une chute de production de 20 pour cent par rapport à la 
saison précédente. 
 

Graphique 8: Madagascar - Prix moyen du paddy (juin 2012-juin 2014) 

 
Source: OdR. 

 
À signaler que la baisse des prix du paddy en juin 2014 par rapport à la même période en 2013 résulte 
également des importations inhabituelles de riz comme le montre le graphique 9 ci-dessous. Ainsi, les 
importations mensuelles de riz usiné qui étaient de 14,000 tonnes en mai 2013, période de la grande récolte, 
avaient atteint 68,000 tonnes en janvier 2014, lors de la soudure. De fait, estimé à quelque 540,000 tonnes, 
le cumul des importations de riz des douze mois allant de avril 2013 à mai 2014, excède de loin la moyenne 
des importations qui oscille entre 150,000 tonnes et 200,000 tonnes. 
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 De fait, le No. 408 l’Info Hebdo de l’Observatoire du riz révèle qu’au niveau national pendant la semaine du 9 u 13 juin 
2014, les baisses des prix ont été de MGA 93 par kg pour le riz blanc, de MGA 113 par kg pour le riz blanc local, et de 
MGA 48 par kg pour le riz importé par rapport à la même période en 2013. 
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Graphique 9: Madagascar - Production annuelle et importations mensuelles de riz usiné 

(avril 2011-juin 2014) 

 
Source: Direction Générale Des Douanes, MINAGRI et CFSAM. 

 
Ces importations conséquentes de riz pour 2013/14 tiennent à plusieurs facteurs: premièrement, comme par 
rapport à l'année dernière, le riz importé est exempt des droits de douanes, qui sont de 20 pour cent pour 
des produits semblables. Ensuite, les perspectives d’une baisse importante de la production rizicole 
nationale en 2012/13 avaient été comprises très tôt par les opérateurs économiques qui, profitant également 
de la tendance baissière des cours mondiaux de riz ainsi que de la fermeté relative de l’ariary par rapport au 
USD en 2013

34
, se sont mobilisés pour importer des quantités conséquentes de riz afin de combler le déficit 

national et, sans doute aussi, garder des stocks pour les liquider au prix fort pendant la prochaine soudure, 
ou advenant une dépréciation importante de l’ariary. 
 
Baisse des prix aux producteurs face à une faible productivité 
 
Si pendant cette période de la grande récolte (mai-juillet 2014) les prix bas du riz sont de nature à faciliter 
l’accès économique à cette denrée de base, les producteurs contactés lors des enquêtes menées par la 
mission s’en plaignent, arguant que la baisse des prix lamine leur pouvoir d’achat, fragilise davantage leur 
sécurité alimentaire, et rend plus difficile encore l’acquisition des intrants tels que les engrais et les 
semences améliorées. Et quand à ces effets s’ajoute le manque de la maîtrise de l’eau pluviosité incertaine 
et insuffisante, délabrement des infrastructures hydro-agricoles, ensablement et dessèchement des 
périmètres rizicoles ou, à l’inverse, inondations incontrôlées les agriculteurs interviewés rechignent encore 
plus à acheter les engrais ou les semences améliorées coûteux qui, utilisés isolement, notamment sans un 
apport d’eau adéquat, se traduiraient en pure perte. Souvent, le riz importé est incriminé pour la baisse des 
prix, ce qui peut s’expliquer, sans toutefois inéluctablement aboutir à une réduction des revenus des 
producteurs malgaches, dans la mesure où le riz est un produit échangeable internationalement et dont 
Madagascar n’est qu’un marché parmi tant d’autres. Le riz importé serait préjudiciable au riz local si son prix 
était considérablement plus bas, le rendant plus attrayant pour le consommateur. Or le graphique 10 ci-
dessous montre que ce n’est guère le cas, car de juillet 2013 à mars 2014, les différentiels entre le prix du 
riz importé et le prix du riz local ont évolué dans une fourchette étriquée de 0 et -2 pour cent (le prix du riz 
importé étant le plus bas) et d’environ 1 pour cent à 5,5 pour cent (le prix du riz importé le plus élevé) de 
mars à juin 2014. 
 
  

                                                
34

 Après une légère appréciation par rapport au dollar au premier semestre 2013, l’ariary s’est affaibli par la suite, 
atteignant le taux de MGA 2,236: USD 1 fin décembre pour une moyenne de MGA 2,207:USD 1 sur l’ensemble de 
l’année (Cf. Economist Intelligence Unit, juillet 2014). Le taux de change a continué à glisser au premier semestre 2014 
mais l’on s’attend qu’il s’affermisse au second semestre et en 2015 du fait de la relance des exportations boostées par le 
secteur minier et la reprise économique en général. 
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Graphique 10: Madagascar – Prix moyen du riz 

 
Source: OdR. 

 
En tout état de cause, la Grande Île ne pouvant pas (encore) influer de manière déterminante sur le prix 
international du riz (prix du riz importé) du fait de la faiblesse relative de sa production, l’amélioration de la 
productivité, autrement dit, l’augmentation des rendements par la maîtrise de l’eau (donc la réhabilitation des 
infrastructures hydroagricoles) et la régénération des écosystèmes par des pratiques agricoles écologiques 
(agriculture de conservation) constituerait la meilleure stratégie pour augmenter les revenus des agriculteurs 
malgaches à l’ère de la mondialisation. 
 
Problèmes des circuits de commercialisations 
 
Il subsiste des imperfections des circuits de commercialisation qui sont de nature à léser les producteurs et 
les consommateurs. Parmi les agriculteurs rencontrés, il y en avait qui se plaignaient des collecteurs qui 
unilatéralement fixaient les prix des produits dont du riz, et qui imposaient aussi les instruments de mesure à 
utiliser. Par exemple, au lieu de peser le produit, le collecteur peut exiger l’utilisation du vata qui, pour le 
paddy, aurait une capacité nette de 15 kg. Mais en fait, la capacité des vata peut varier, à la guise du 
collecteur de riz sans que le vendeur/producteur s’en rende compte. Les détaillants peuvent aussi déformer 
subrepticement le Kapoaka pour qu’il contienne moins de produit. Il importe que les vendeurs et les 
acheteurs de produits agricoles, notamment des graines, utilisent les poids et mesures homologués, avec de 
l’équipement approprié. 
 
Par ailleurs, le phénomène de ventes précipitées contribue également à la baisse des prix pendant les 
récoltes. Il concerne principalement les métayers et les petits producteurs, obligés de payer leurs dettes, 
désireux d’honorer leurs obligations sociales pendant les fêtes ou manquant d’infrastructures de stockage. 
L’instauration graduelle des banques de céréales pourrait réduire les ventes précipitées, permettre aux 
métayers et petits producteurs d’étaler leurs ventes et leur consommation dans le temps, et profiter ainsi des 
prix avantageux. 
 
Variation des prix des principaux produits alimentaires (riz, maïs et manioc) dans les régions 
 
Comme l’indiquent les trois graphiques ci-après, les prix du riz usiné dans les régions ont globalement suivi 
la tendance de la moyenne nationale entre juin 2012 et juin 2014, c’est-à-dire plus bas en juin 2014 qu’à la 
même période l’année précédente, mais un peu plus élevés qu’en juin 2012, tel qu’expliqué antérieurement. 
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Graphique 11: Madagascar - Prix du riz usiné dans les régions du nord 

 
Source: OdR. 

 
S’agissant cependant de la région de Sava (graphique 11), l’on note, en janvier, un écart significatif (environ 
30 pour cent) par rapport à la moyenne. Ceci serait attribuable à des facteurs tels que l’insuffisance de la 
production locale due elle-même à un déficit pluviométrique et le peu de fluidité des marchés lié aux 
problèmes de transport. 
 

Graphique 12: Madagascar - Prix du riz usiné dans les régions du centre 

 
Source: OdR. 
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Dans le graphique 13 ci-après, les prix du riz dans la région d’Anosy sont d’environ 49 pour cent plus élevés 
que la moyenne en août 2013, tandis qu’ils sont de 17 pour cent plus élevés en décembre dans la région 
d’Anosy, écarts également justifiables par l’insuffisance de la production locale et les problèmes de 
transport. En revanche, les prix du riz dans la région d’Atsimo Andrefana sont plus stables que la moyenne 
en raison de l’abondance des importations facilitées par le port de Tuléar. 

 

Graphique 13: Madagascar - Prix du riz usiné dans les régions du sud 

 
Source: OdR. 

 

La flambée des prix du maïs dans le graphique ci-après indique que les régions d’Anosy et d’Androy ont eu 
une période de soudure longue et difficile, d’octobre 2013 à février-mars 2014, avec respectivement des pics 
de MGA 1,711 par kg et de MGA 1,488 par kg en février, contre à peine MGA 650 par kg pendant le même 
mois en 2013. 
 

Graphique 14: Madagascar - Prix du maïs dans les régions du Sud 

 
Source: OdR. 
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L’on note également que les prix de maïs dans ces régions amorcent leur courbe ascendante dès avril-mai 
2014, alors qu’en 2013, une telle tendance ne se manifeste qu’à partir de juin. Ce qui implique une soudure 
beaucoup plus précoce encore en 2014/15. 
 
Du graphique 15 ci-après, il ressort que la période de soudure a été particulièrement difficile avec des pics 
de prix du manioc séché à plus de MGA 900 par kg tant dans la région d’Anosy (mars 2014) qu’à celle 
d’Androy (janvier 2014), alors qu’aux mêmes périodes en 2013, les prix atteignaient à peine MGA 400 par 
kg, soit une augmentation d’environ 125 pour cent. 
 

Graphique 15: Madagascar - Prix du manioc séché dans les régions du Sud 

 
Source: OdR. 

 
L’envolée des prix de maïs et de manioc sec entre octobre 2013 et février 2014 (avec des augmentations de 
plus de 100 pour cent sur la période) traduit une insuffisance de l’offre de ces denrées qui ont néanmoins 
pour terres de prédilection les régions d’Androy et d’Anosy. Comme expliqué dans les sections précédentes, 
les causes de ces pénuries sont, entre autres, l’insuffisance et la mauvaise répartition des pluies ou plus 
généralement l’absence de maîtrise de l’eau, la dégénérescence des variétés de manioc, mais aussi 
l’invasion acridienne s’agissant particulièrement du maïs. 
 
BILAN DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE DE CÉRÉALES 2014/15 
 
 Le bilan de l’offre et de la demande de céréales pour la campagne de commercialisation 2014/15 

(avril/mars) est présenté dans le tableau 3, sur la base des hypothèses et des conclusions suivantes: 
 Selon les prévisions de l’INSTAT (Institut National de la Statistique de Madagascar), la population du 

pays en 2014/15 (en septembre, à mi-parcours de l’année commerciale) est estimée à environ 23,8 
millions d’habitants. Cette estimation implique un taux de croissance annuelle de 3 pour cent environ, 
selon la base de données de l’INSTAT. 

 La production de riz, représentant environ 88 pour cent de la production céréalière totale, est estimée à 
environ 4 millions de tonnes - ou environ 2,67 millions de tonnes de riz usiné - soit à peu près 8 pour 
cent d’augmentation par rapport à la production de l’année dernière. La production de maïs évaluée à 
environ 366,000 tonnes a connu une petite baisse de 4 pour cent. Quant à la production de manioc, elle 
est estimée à environ 3 million de tonnes, soit proche de son niveau de l’année dernière. 

 Comme dans d’autres pays, l’appréciation des stocks alimentaires au niveau des ménages et des 
opérateurs économiques à Madagascar est limitée. Cependant, suite à la hausse significative des 
importations enregistrées l’année dernière, une petite augmentation du stock est estimée pour l'année 
commerciale 2014/15. Les estimations des volumes de stocks d’ouverture pour 2014/15 indiquent une 
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hausse de 20,000 tonnes, principalement dans le secteur commercial. On ne prévoit pas de changement 
sur les niveaux de stocks de manioc, de maïs et de blé étant donné qu’ils pourront être considérés 
comme négligeables. 

 En raison de la bonne récolte de riz de 2014, une augmentation de la consommation par personne est 
attendue, estimée à 108 kg par année. Les données relatives à la consommation sont en ligne avec les 
estimations de FAOSTAT

35
 et l’INSTAT

36
. Toutefois, l’estimation fournie par l’INSTAT (98 kg) n’inclut 

pas la consommation de riz en dehors du foyer. Cette augmentation devrait compenser la légère baisse 
de la consommation de maïs, estimée à 16 kg par an (par rapport aux 17 kg de l’année précédente), 
suite à la réduction du volume de récolte domestique en 2014. En ce qui concerne le blé, la 
consommation est estimée à 6 kg par personne par an, correspondent aux tendances enregistrées 
antérieurement. 

 Les besoins en semences sont estimés sur la base des superficies et des doses moyennes de semis 
dans le pays: environ 60 kg par hectare pour le riz et 25 kg par hectare pour le maïs. 

 Les prévisions de pertes post-récolte sont de 10 pour cent pour le riz et pour le maïs. Elles sont plus 
élevées pour les tubercules, estimées à 20 pour cent aussi bien pour le manioc du fait que ces produits 
sont plus périssables par rapport aux céréales s’ils ne subissent pas de préparation spécifique. 

 Les quantités de céréales destinées à l’alimentation animale sont relativement limitées du fait des 
pratiques traditionnelles d’élevage. De ce fait, seulement 1,000 tonnes de maïs sont estimées pour 
l’alimentation animale en 2014/15. 

 Suite à la réduction de production du riz en 2013, de grandes quantités de riz ont été importées pendant 
l’année commerciale 2013/14, estimées à environ 540,000 tonnes. Pour l’année commerciale 2014/15, 
la Mission prévoit que les importations de riz resteront inférieures à 250,000 tonnes, en raison de 
l’augmentation de la production domestique. Il est donc escompté que les importations commerciales 
satisferont le déficit au niveau national. 

 
Tableau 3: Madagascar – Bilan de l’offre et de la demande de céréales, campagne de 
commercialisation avril/mars, 2014/15 (’000 tonnes)

37
 

 
Riz (usiné) Maïs Blé Total céréales Manioc 

Disponibilités intérieures 2,685 366 0 3,051 2,930 

  Production 2,665 366 0 3,031 2,930 

  Variations de stocks 20 0 0 20 0 

Utilisation totale 2,920 426 143 3,489 2,930 

  Consommation alimentaire 2,573 381 143 3,097 2,227 

  Semences 81 7 0 88 0 

  Alimentation animale 0 1 0 1 117 

  Pertes 267 37 0 303 586 

  Exportations 0 0 0 0 0 

Besoins d’importation -235 -60 -143 -437 0 

  Importations commerciales 
  prévues 235 60 143 437 0 

Note: Total calculé à partir de chiffres non arrondis. 

  

                                                
35

 Food Balance Sheet 2009, FAOSTAT, http://faostat3.fao.org/home/index.html 
36

 INSTAT, Enquête Auprès Des Ménages Périodique 2010, Tableau 170, page 220. 
37

 Bien que les estimations résultantes de cet exercice représentent le scénario le plus probable, il reste tout de même 
possible d’avoir des variations dans le résultat réel à cause de l’incertitude associée à chacun des paramètres reportés 
dans le bilan. Toutefois, vu la taille et la nature de l’échantillon, il n’est pas possible d’attribuer des intervalles de 
confiance ou des estimations de la répartition avec un certain degré de probabilité. Il est donc recommandé de 
réexaminer et de réviser ce bilan vu aussi que les hypothèses et les conditions changent durant l’année. 

http://faostat3.fao.org/home/index.html
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SITUATION ALIMENTAIRE 
 
Consommation alimentaire des ménages 
 
Le score de la consommation alimentaire (SCA) est un indicateur de référence pour déterminer les groupes 
des ménages avec une consommation alimentaire pauvre, limite et acceptable. Les valeurs des scores ainsi 
calculés pour chaque ménage sont reportées sur une échelle allant de 0 à 112. Les seuils standards 21 et 
35 ont été utilisés pour déterminer les trois groupes de qualité du régime alimentaire des ménages: pauvre 
(≤ 21), limite (entre 21,5 et 35) et acceptable (≥35). Dans l’ensemble des huit régions où a mené des 
enquêtes ménages, les résultats du SCA indiquent que le pourcentage de ménages ayant une 
consommation alimentaire pauvre, limite et acceptable sont respectivement de 13, 25 et 62 pour cent. Le 
profil régional du SCA montre une fois de plus que les régions d’Androy, Atsimo Andrefana et Atsimo 
Antsinanana enregistrent les pourcentages de ménages à consommation pauvre les plus élevés. La région 
d’Atsimo Andrefana représente le cas le plus extrême: 43,75 pour cent des ménages appartiennent à cette 
catégorie. Il faut cependant noter que le niveau de la consommation alimentaire limite est très élevé dans la 
région Atsimo Andrefana, l’une des régions les plus pauvres de Madagascar (rapport ENSOMD 2012-2013). 
Voir les cartes en Annexe 3. 
 

Graphique 16: Madagascar - Profil du SCA des ménages par région 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
Les données à l’échelle des districts confirment cette situation des régions du sud (district de Tsihombe, 
District d’Ampanihy), où le manioc, le maïs et les légumineuses constituent les principales cultures alors que 
le maïs et le manioc ont subi d’importants dommages suites aux problèmes climatiques: retard et 
insuffisances des pluies combinées avec l’invasion acridienne. Dans ces régions, la cueillette des tubercules 
et fruits sauvages est très pratiqué pour compenser le déficit alimentaire. 
 
Diversité du régime alimentaire des ménages 
 
L’analyse sur la qualité du régime alimentaire des ménages montre que la moyenne du nombre de jours de 
consommation des céréales et tubercules (riz, manioc ou maïs) est presque la même dans les trois groupes. 
Les différences se situent au niveau de la consommation des produits sources de protéines comme la 
viande, les poissons, les œufs et les légumes secs/légumineuses (par exemple haricots, pois et arachide). 
 
Dans le groupe "pauvre", le ménage consomme quotidiennement un seul aliment de base (riz, manioc ou 
maïs) avec des denrées d’origine végétale (brèdes ou légumes) et quelques fruits. La consommation de 
sources de protéines animales est très minime. La consommation de légumineuses est rare tandis que les 
produits laitiers sont presque absente dans le régime alimentaire. L’utilisation de sucre et d’huile est en 
moyenne hebdomadaire. 
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En plus de la consommation de céréales et de tubercules (riz, manioc ou maïs), les ménages ayant un score 
"limite" ont une consommation plus fréquente de brèdes et d’autres légumes (par exemple cresson, oignon 
et tomates), de sucre et d’huile (1 à 2 jours par semaine environ). La consommation des sources de 
protéines d’origine animale et de légumineuses varie entre 2 et 3 jours par semaine. 
 
Le régime alimentaire le plus varié se retrouve dans le groupe "acceptable" avec une consommation de 
viandes, de poissons et d’œufs de plus de 4 jours par semaine. Les légumineuses sont aussi consommées 
fréquemment et permettent d’assurer un apport adéquat en acides aminés essentiels. Les légumes sont 
également consommés 5 à 6 jours par semaine, tandis que l’huile et le sucre, font partie de leur 
consommation journalière.  
 

Graphique 17: Madagascar - Le SCA par fréquence de consommation et groupe d’aliments 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
Les principales sources de nourriture des ménages 
 
La production propre et l’achat constituent la principale source de nourriture chez les ménages, avec des 
variations selon les régions. Les résultats montrent une fois de plus l’importance du commerce dans 
l’économie de la région d’Atsimo Andrefana (cf. ENSOMD 2012-2013, ENEMPSI 2012) car les ménages 
acquièrent leur ration quotidienne majoritairement sur le marché local. Par contre, c’est dans la région sud-
est que l’autoconsommation est le plus important. La région Androy présente une situation particulière avec 
l’importance de la cueillette pour subvenir à leur besoin. Il s’agit surtout des aliments de disette sauvages qui 
sont signes d’urgence alimentaire dans la région.  
 
Ce sont surtout les huiles et sucres qui sont quasiment fournies par le marché. Par contre, les céréales et 
tubercules ainsi que les fruits et légumes proviennent aussi de l’autoconsommation en plus des achats. 
Globalement, la part des achats dans les dépenses alimentaires en termes monétaire des ménages est de 
50,47 pour cent. Cette part est très élevée dans la région Atsimo Andrefana (73,44 pour cent) - cette région 
affiche l’importance de la branche commerce la plus élevée à Madagascar selon l’ENSOMD 2012-2013 et 
ENEMPSI 2013 - et Boeny (64,10 pour cent) - dans cette region, les journaliers agricoles sont très 
nombreux, ils trouvent leurs nourriture surtout sur le marché - et présente le niveau le plus faible dans la 
région Atsimo Astinanana (31,72 pour cent). La région Bongolava présente également un pourcentage élevé 
de ménages dont les dépenses alimentaires proviennent majoritairement de l’autoconsommation. 
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Graphique 18: Madagascar - Principales sources de nourriture 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
Sources de revenus et dépenses alimentaires des ménages 
 
a) Principales sources de revenus 
 
Les résultats de la présente évaluation indiquent qu’environ le tiers des ménages (31,68 pour cent) au 
niveau national dépendent de la "vente de produits agricoles" comme principale source de revenus. Les 
ventes d’animaux (11,42 pour cent) sont aussi importantes que ce dernier, surtout en période de fête 
nationale. Notons toutefois qu’une faible partie des ménages est dirigée par un éleveur (emploi principal du 
chef de ménage), cette activité étant une activité secondaire pour les autres membres des ménages. En 
outre, on remarque aussi l’importance des ménages dont le revenu principal est constitué soit des bénéfices 
tirés du commerce (18,08 pour cent), soit du salaire généré par les activités agricoles chez les autres 
exploitants (14,17 pour cent). 
 
C’est dans la région Atsimo Andrefana et d’Androy que l’on trouve le plus de ménages qui vendent les 
animaux comme principal source de revenu. Ce phénomène a été souligné lors d’une étude rapide 
d’insécurité alimentaire dans la région au mois d’Avril. On remarque aussi une proportion importante de la 
population (35,68 pour cent) qui n’ont pas de deuxième source de revenu durant le dernier mois avant 
l’enquête. Parmi les ménages qui ont au moins deux sources de revenus, on constate que ce sont les 
ventes de produits agricoles et d’animaux qui constituent la deuxième source de revenu des ménages. C’est 
surtout dans la région Bongolava (83,3 pour cent) qu’on rencontre une proportion très élevé de ménages qui 
ont comme principal source de revenu les ventes de produits agricoles. Par contre, dans la région Androy, 
une situation très alarmante se présente: seule 5 pour cent des ménages vendent des produits agricoles 
comme principal source de revenu, surtout en considérant que la période d’enquête coïncide avec la période 
de récolte. 
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Graphique 19: Madagascar - Principales sources de revenues 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
b) Niveau de dépenses alimentaires 
 
Parmi les 8 régions dans lesquelles des enquêtes ont été menées nous distinguons les régions d’Androy et 
Atsimo Andrefana comme les régions où les niveaux des dépenses (alimentaire et non-alimentaire) sont très 
faibles (moins de MGA 100,000 par mois et par ménage en moyenne) et les régions Menabe et Boeny où ce 
niveau dépasse le seuil des MGA 200,000. 
 
Sur la totalité des régions enquêtées, environ 40 pour cent des ménages ont indiqué un niveau de dépenses 
alimentaires s’élevant à 75 pour cent de leurs dépenses totales. Environs 30 pour cent ont des dépenses 
alimentaires se situant entre 65 et 75 pour cent du total, et 30 pour cent entre 50 et 65 pour cent des 
dépenses totales. 
 
C’est surtout dans la région Androy qu’on remarque une forte proportion (84,72 pour cent) des ménages 
vulnérables dont les dépenses alimentaires constituent plus de 75 pour cent de leurs dépenses totales. Cela 
témoigne encore du niveau de l’insécurité alimentaire très caractéristique dans cette région. La région 
Atsimo Atsinanana présente aussi un pourcentage (58,74 pour cent) assez élevé des ménages qui entrent 
dans cette catégorie. 
 

Graphique 20: Madagascar - Proportion des ménages selon l’importance 
des dépenses alimentaires sur le total des dépenses 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 
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c) Ration journalier et stock alimentaire des ménages 
 
L’aliment de base le plus préféré des malgaches reste toujours le riz: il n’y a que dans les régions Amoron’i 
Mania, Androy et Boeny qu’on trouve quelques rares ménages qui préfèrent le maïs ou le manioc. Par 
contre, dans la région Androy, le riz est presque inexistant dans la ration journalière des ménages et fait 
place au manioc et au maïs (respectivement, 66 pour cent et 33 pour cent des ménages les consomment 
principalement). Dans la région Atsimo Andrefana, on constate seulement 45 pour cent des ménages qui ont 
le riz comme principal aliment de base, le manioc et le maïs sont aussi très consommés. Dans la région 
Atsimo Atsinanana, le manioc est aussi consommé par une bonne partie de la population comme aliment 
principal. 
 
On constate une situation inquiétante dans la région Androy par rapport aux changements du comportement 
alimentaire journalière des ménages avant et après la récolte. En effet, si dans la plupart des cas, la récolte 
augmenterait la fréquence des repas dans une journée, on remarque une diminution de cette fréquence pour 
certains ménages de la région. Par rapport à la quantité de chaque ration, on remarque quand même une 
légère amélioration après la récolte. 
 
Si on se réfère à l’auto-appréciation de l’évolution de la situation alimentaire par rapport à la même période 
de l’année passée, on remarque une forte proportion de ménages qui pensent que leur niveau de 
consommation s’est dégradé dans les régions Androy et Atsimo Andrefana, ceux qui constatent le contraire 
sont très rares. Par contre, dans les régions Boeny et Amoron’i Mania, on constate une situation opposée. 
 
Par rapport aux stocks alimentaires des ménages provenant de cette campagne, on décèle une situation 
inquiétante dans les régions Androy et Atsimo Andrefana car respectivement 53 pour cent et 43 pour cent 
des récoltes ne dépasseraient pas 1 mois même si la totalité de ces récoltes seront entièrement 
consommées. Cela est d’autant plus inquiétant que la diversification du revenu n’est pas très importante 
dans les deux régions. 
 
LES PRINCIPAUX CHOCS ET STRATEGIES DE SURVIE ADOPTEES PAR LES MENAGES 
 
Les principaux chocs subis par les ménages 
 
Lors de l’enquête, le ménage cite au plus 3 chocs qui se sont survenus au cours des 12 derniers mois, triés 
par ordre d’importances. Le tableau suivant résume l’importance de chaque choc en termes de proportion de 
ménages atteints. Il en ressort que ce sont les problèmes pluviométriques (retard ou insuffisance de pluies) 
qui sont les plus cités car environ le quart des ménages les ont ressentis. Les accidents et les maladies 
viennent ensuite (cités par 16,6 pour cent des ménages). Les criquets sont cités par 10 pour cent des 
ménages même si cela ne représentent pas réellement le taux d’attaque au niveau des cultures. En effet, les 
criquets (sans distinction entre migrateurs et nomades) ne sont pas forcément considérés comme un choc, 
certains ménages les récoltent pour les vendre ou les consomment. Toutefois, ces chiffres cachent une 
disparité régionale car c’est surtout dans le Sud (Atsimo Andrefana, Androy et Atsimo Atsinanana) qu’on a 
recensé le plus de cas de problème pluviométrique. Seule la région Boeny a subi les effets du cyclone 
tropical intense Hellen qui était rentré sur terre au niveau du district de Soalala. 
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Graphique 21: Madagascar - Incidence des chocs 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
En se référant uniquement au premier choc (le plus important) cité par les ménages, les problèmes 
pluviométriques, viennent naturellement en premier lieu, toutefois, on remarque aussi l’importance non 
négligeable des accidents et maladies, cela témoigne de la vulnérabilité des ménages face à ces chocs car 
le pouvoir d’achat des ménages malgaches ne permet pas d’assurer les dépenses en santé en cas de 
maladies graves. Les chocs de prix sont aussi cités par les ménages à raison de un ménage sur dix environ. 
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Graphique 22: Madagascar - Quels chocs sont cités par les ménages comme 

le plus important tout au long de la campagne agricole 2013/14 (%) 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
En considérant tous les chocs énumérés par les ménages, on constate que c’est surtout durant les mois de 
février et mars 2014 que les ménages ont été le plus affectés. En effet, respectivement 17 pour cent et 
15 pour cent des chocs s’y sont manifestés et ressentis par les ménages. En distinguant les différents types 
de chocs, le graphique ci-dessous montre que les chocs climatiques se ressentent surtout au mois d’octobre 
2013 et en février 2014 qui correspondent à deux périodes clés d’une campagne agricole, surtout pour le 
Sud de Madagascar. 
 
Pour le criquet, c’est surtout durant la période février-mai 2014 qu’on cite le plus de problème acridien. Cette 
période est par conséquent très sensible car cela correspond à la période de soudure de la plupart des 
ménages; en plus de ces deux chocs, les prix sont en hausse et pose un problème de taille quant aux 
besoins alimentaires des ménages. Le mois de février est la période la plus critique de cette campagne. 
 
Si ces chocs s’étaient produits dans ces périodes, leurs impacts vont encore s’aggraver dans les mois à 
venir car ces derniers agissent soit sur la productivité et le stock des ménages, soit sur leur revenu et leurs 
moyens de subsistance en amenant les ménages à brader leurs petits bétails ou en s’endettant davantage. 
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Graphique 23: Madagascar - Répartition annuelle des chocs: retard/insuffisance des pluies, 

invasion acridienne, et chocs des prix entre juillet 2013 et juin 2014 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
Les stratégies de survie 
 
Deux indicateurs de survie ont été calculés pour cette année: le Coping Strategy Index (CSI) et le CSI réduit. 
 
Le CSI permet de quantifier l’intensité des stratégies de survie adoptées par les ménages en les 
catégorisant en quatre situations: normal (ceux qui n’ont pas besoin de recourir à des stratégies), stress 
(ceux qui ont recouru à des ventes d’actifs non productifs ou petits bétails, utilisé leurs épargnes ou 
emprunté de l’argent/nourriture), crise (ceux qui vendent des actifs productifs ou d’empêcher les enfants à 
aller à l’école pour subvenir à leurs besoins) et enfin urgence (ceux qui recourent à des stratégies pouvant 
impacter de façon très significative leurs moyens de subsistance comme la vente des terres/maisons, la 
migration, ou qui nuisent à leur dignité comme mendier, activités illicites). 
 

Graphique 24: Madagascar - Répartition de la population selon les différents niveaux 
de stratégies de survie 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
On constate que c’est dans la région Androy et la région Menabe que les proportions des ménages 
appartenant à la catégorie urgence sont les plus élevés à l’ordre de 15,28 pour cent et 13,19 pour cent 
respectivement. Par rapport à l’année passée, on remarque une forte baisse de cette proportion dans les 
régions Atsimo Andrefana et Atsimo Atsinanana à cause du passage du cyclone Haruna (2013) dans la 
zone qui avait amené une bonne partie de la population à se déplacer, voire à mendier. 
 
Le CSI réduit est, par contre, calculé uniquement à partir de cinq stratégies de survie liées à la 
consommation alimentaire: i) achat d’aliments les moins préférés et les moins chers; ii) réduction du nombre 
de repas par jour; iii) réduction de la consommation alimentaire des adultes pour prioriser les jeunes enfants; 
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iv) restriction des repas en quantité; et v) emprunt de nourriture ou sollicitation de l’aide de proches. Plus 
l’indice est élevé, plus les ménages font appel à ces stratégies liées à l’alimentation et sont susceptibles de 
connaître une dégradation de leur sécurité alimentaire.  
 
L’achat d’aliments les moins préférés et les moins chers (deux jours par semaine en moyenne) a été la 
stratégie de survie la plus fréquemment adoptée par les ménages sur les sept derniers jours précédant 
l’enquête. En second lieu, les ménages procèdent à une réduction en quantité de la portion alimentaire à 
chaque repas (deux jours par semaine en moyenne). En revanche, l’emprunt de nourriture ou la sollicitation 
des proches concernent peu de ménages. 
 
Le CSI réduit varie selon les régions: dans les régions Androy et Atsimo Andrefana, le niveau moyen est très 
élevé comparativement aux autres zones visitées comme le cas Amoron’i Mania et de Bongolava où son 
niveau moyen est au plus bas. 
 

Graphique 25: Madagascar - Indice des stratégies de survie des ménages 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
LA PREVALENCE DES MENAGES EN INSECURITE ALIMENTAIRE 
 
La prévalence d’insécurité alimentaire a été calculée sur la base du score de la consommation alimentaire, 
la proportion de dépenses alimentaires et les principales stratégies de survie adoptées par les ménages 
pendant les 7 jours avant l’enquête. 
 
Selon les résultats de l’enquête CFSAM 2014, dans l’ensemble des zones où l’on a mené des enquêtes 
ménages, le taux d'insécurité alimentaire est la suivante: 5,52 pour cent des ménages ruraux en insécurité 
alimentaire sévère, 30,26 pour cent en insécurité alimentaire modérée, 49,67 pour cent à risque. Ainsi, le 
taux d'insécurité alimentaire (sévère et modérée) est en total 36 pour cent des ménages enquêtés. 
 
En termes de populations, dans l’ensemble des zones où l’on a mené des enquêtes ménages (8 régions), 
en 2014 environ 2,200,000 personnes sont en insécurité alimentaire si en 2013, dans ces mêmes zones le 
nombre de population n’était qu’1,700,000. Cette augmentation peut provenir de trois raisons: l’impact 
prolongée du cyclone Haruna, la croissance démographique et l’impact sans précédent de la pluviométrie et 
des criquets. 
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Graphique 26: Madagascar - Classification des ménages selon leur 

niveau d’insécurité alimentaire 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
Au niveau régional, la prévalence de ménage en insécurité alimentaire sévère est plus élevée dans le sud 
du pays, en particulier les régions les plus touchées sont Androy et Atsimo Andrefana: 27,08 pour cent, 
11,11 pour cent des ménages respectivement. Les régions Atsimo Atsinanana et Boeny sont aussi touchée 
par ce phénomène mais dans une moindre mesure avec un taux respectif de 1,4 pour cent et 0,86 pour 
cent. Notons que pour les autres régions, certes, la valeur du taux est nulle, cela ne veut pas dire qu’il 
n’existe pas d’insécurité alimentaire sévère dans la région mais avec un taux très faible. 
 
Si on tient compte des ménages en insécurité alimentaire modéré, nous avons le classement suivant: 
Androy (83,3 pour cent), Atsimo Andrefana (74,3 pour cent), Atsimo Atsinanana (49,7 pour cent), Boeny 
(15,52 pour cent). Cela montre une fois de plus la position délicate des deux régions Androy et Atsimo 
Andrefana. La région Atsimo Atsinanana n’est pas non plus à écarter car comparativement à la région de 
Boeny, si elles ont presque le même taux d’insécurité alimentaire sévère, elles sont très différentes en 
tenant compte des deux catégories de ménages. Notons que pour le taux d’insécurité alimentaire sévère, 
nous avons remarqué qu’elle est en forte baisse dans la région Atsimo Atsinanana, c’est l’indicateur CSI qui 
a beaucoup influencé l’évolution du taux composite. En effet, le passage du cyclone Haruna de l’année 
passée a poussé les ménages dans la région à adopter des stratégies de survies d’urgences (comme, 
mendier, migrer, vendre des terres ou maisons), ce qui n’est pas le cas de cette année où l’on n’a recensé 
que quelques cas rares. 
 
La classification de la sécurité alimentaire par région est rapportée dans le graphique ci-après. 
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Graphique 27: Madagascar - Classification de la sécurité alimentaire 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
PROFIL ET DETERMINANTS DE L’INSECURITE ALIMENTAIRE 
 
Caractéristiques sociodémographiques et insécurité alimentaire 
 
De façon globale, le niveau d’insécurité alimentaire d’un ménage n’est pas fortement corrélé avec ses 
caractéristiques sociodémographiques à savoir: sa taille, le niveau d’éducation, l’emploi principal, le genre et 
le niveau d’éducation de son chef. Ce constat provient de l’analyse simultanée (analyse en composante 
multiple) du niveau d’insécurité alimentaire des ménages avec les caractéristiques citées auparavant. 
Toutefois, quelques faits intéressants se dégagent des analyses deux à deux avec ces derniers: 
 

 Le taux d’insécurité alimentaire (sévère et modérée: 49,3 pour cent chez ce type de ménage) est très 
élevé chez les ménages de grande taille (plus de dix personnes) qui constituent environ 13,3 pour cent 
de la population. Ce taux est relativement plus faible chez les ménages unipersonnels qui représentent 
toutefois une infime partie de la population. Néanmoins, on constate qu’aucune catégorie des ménages 
classés selon sa taille n’est épargnée par l’insécurité alimentaire sévère et modérée. 

 Les ménages dirigés par les femmes sont plus victimes d’insécurité alimentaire car à la fois les taux 
d’insécurité alimentaire sévère et modérée sont relativement plus élevé chez ces ménages par rapport à 
ceux dirigés par les hommes. 

 Les ménages dont le chef n’est pas en couple représentent environ 17 pour cent de la population, le 
taux d’insécurité alimentaire y est assez élevé par rapport à ceux dirigés par un chef dont le statut 
matrimoniale est en couple. Pour les ménages dirigés par les célibataires, le taux d’insécurité 
alimentaire est assez élevé même si nous n’avons pas recensé de ménages en insécurité alimentaire 
sévère. En effet, du fait de la rareté (2 pour cent de la population) de ce type de ménage, nous n’avons 
pas recensé ce type d’insécurité alimentaire qui aussi est rare en l’occurrence (5,5 pour cent). 
Nonobstant, le taux d’insécurité alimentaire globale dans ces ménages est remarquable, ce qui nous 
laisse penser que cette catégorie n’est pas à écarter lors du ciblage des ménages vulnérables. 

 Le résultat le plus intéressant concerne l’emploi principal du chef de ménage: chez les ménages 
minoritaires (2,2 pour cent de la population) dirigés par un journalier/salarié agricole, les taux d’insécurité 
alimentaire sévère (17,4 pour cent) et modérée (39,1 pour cent) sont tous les deux très élevés dans 
cette catégorie. En fait, chez les ménages en insécurité alimentaire sévère, en plus des agriculteurs qui 
sont naturellement abondant, on ne trouve que ceux dirigés par ces types de travailleurs. Néanmoins, 
l’analyse factorielle multiple nous révèle que les ménages dirigés par les journalier/salarié agricole sont 
généralement de grande taille et sont plus vulnérables à l’insécurité alimentaire. Ces types de ménages 
constituent donc des cibles prioritaires en tenant compte d’autres critères de ciblages bien entendu. 

 
Insécurité alimentaire et bien-être des ménages 
 
Par rapport aux caractéristiques du logement et des biens possédés par les ménages, l’analyse en 
correspondance multiple montre des faits remarquables qui sont toutefois prévisibles: les ménages en 
insécurité alimentaire (sévère et modérée) sont les moins dotés et qui vivent dans des conditions précaires 
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en termes d’habitat. A l’opposé, les ménages en sécurité alimentaire et ceux qui sont marginalement en 
sécurité alimentaire, sont ceux qui possèdent les biens de grande valeur et qui vivent dans des maisons 
modernes. 
 
Le graphique suivant illustre ce constat. Combinée avec les analyses croisées deux à deux, nous avons les 
résultats qui suivent: 
 

 Les équipements comme les véhicules, les sarcleuses, les tracteurs, les décortiqueuses, les batteuses 
sont rares chez les ménages mais les rares ménages qui en possèdent sont majoritairement en sécurité 
alimentaire. Notons toutefois, quelques exceptions où nous avons recensé quelques très rares ménages 
en insécurité alimentaire modéré qui en possèdent. Ce constat peut relever du hasard, toutefois, la 
possession de ces matériels traduit naturellement un critère d’exclusion dans le ciblage des plus 
vulnérables. 

 Le résultat précédent est aussi valable pour les caractéristiques de l’habitat suivantes: les murs en dures 
(béton, briques cuites, ciment, pierre, etc.), le toit en matériaux non végétal (sans distinguer aucun, ces 
types de toits sont possédé par environ 30 pour cent des ménages et le taux d’insécurité alimentaire y 
est relativement plus faible), le sol en ciment (l’une des critères d’exclusion le plus important car le taux 
d’insécurité alimentaire sévère est pratiquement nulle et le taux d’insécurité alimentaire modérée est la 
plus faible de toutes les catégorie des ménages (11 pour cent). Notons que les ménages qui ont un sol 
en ciment représentent environ 15 pour cent de la population. 

 Par rapport aux autres caractéristiques de l’habitat, nous constatons que ceux qui vivent dans une 
maison avec statut de propriété ont souvent plus de 4 chambres, ont accès à l’électricité et ont 
généralement des latrines privés; ils ont tendances à avoir plus de bien-être sur les autres aspects 
comme l’eau et l’électricité pour leur conférer une chance plus élevée d’échapper à l’insécurité 
alimentaire. A l’inverse, ceux qui n’ont pas de statut pour leur maison qui sont généralement constituée 
d’une chambre ont tendance à faire leur besoin sanitaire dans la nature et à se procurer de l’eau potable 
dans les lacs ou les rivières, et sont généralement en insécurité alimentaire. 

 Particulièrement, les biens et les caractéristiques qui sont possédés par une bonne partie de la 
population suivantes discriminent le plus les ménages en insécurité alimentaire et ceux en insécurité 
alimentaire modérée: d’une part la radio et le téléphone portable possédée respectivement par 65,5 pour 
cent et 38 pour cent de la population, le degré de privation augmente avec le niveau d’insécurité 
alimentaire ce qui fait que le taux d’insécurité chez les ménages qui n’en possèdent pas est très élevé 
(pour la radio: 55,5 pour cent dont 11,3 pour cent sont en insécurité alimentaire sévère et pour le 
téléphone portable: 46,9 pour cent dont 8,1 pour cent sont en insécurité alimentaire sévère) – et d’autre 
part, l’utilisation des latrines collectives et l’accès au réseau du JIRAMA via les raccordement 
personnelles, publique ou du voisinage confère plus de chance d’échapper à l’insécurité alimentaire. 

 Pour les autres aspects de l’habitat et les autres biens, force est de constater que la privation diminuerait 
la chance d’échapper à l’insécurité alimentaire. 
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Graphique 28: Madagascar - Interrelation entre insécurité alimentaire et bien-être du ménage 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 
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Moyen de subsistance et insécurité alimentaire 
 
L’ensemble des activités génératrices de revenus et des conditions de travail constituent ce qu’on 
appelle: «les moyens de subsistance» des ménages ruraux. Pour notre cas, il s’agit principalement de la 
pratique de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, la principale source de revenu, la taille de l’exploitation 
(basée sur la superficie économique), le nombre de spéculation pratiquées (les différentes saisons de riz 
sont considérées comme des spéculations différentes), la pratique de la contre saison, et statut foncier des 
terres cultivées. En écartant ceux qui ne pratiquent pas l’agriculture, l’analyse en composante multiple nous 
fournit les éléments suivants: 
 

 Les moyens de subsistances séparent d’une manière formelle les ménages en insécurité alimentaire et 
ceux qui ne le sont pas. D’une part, les ménages en insécurité alimentaire sont généralement ceux qui 
n’ont pas de terres ou du moins ceux qui n’ont pas de titre foncier, ils ont comme source de revenu au 
mois de juin le travail journalier chez les autres exploitants, ils pratiquent rarement les autres activités 
génératrices de revenu comme l’élevage, les contres saisons, la pêche. D’autre part, les ménages en 
sécurité alimentaire sont ceux qui possèdent des terres avec titre foncier, qui pratiquent généralement 
d’autres activités génératrices de revenu, et qui ont produit suffisamment pendant la dernière campagne 
pour que la vente de leur produit agricole constitue leur principale source de revenu durant le mois de 
juin. 

 Par rapport à la taille de l’exploitation et le nombre de spéculation pratiquée, nous constatons qu’à cause 
du biais systématique de la superficie économique liée au nombre d’association et de succession de 
culture, l’on ne peut pas utiliser ces deux aspects comme un outil de ciblage pertinent. En effet, en 
analysant les facteurs qui discriminent le degré de sécurité alimentaire (entre sécurité alimentaire totale 
et modérée), nous constatons que celle-ci est corrélée principalement à ces deux critères mais de façon 
anormale: les ménages qui pratiquent une ou deux cultures qui sont généralement de petite taille (moins 
de 1,5 hectares) semblent de plus en plus en sécurité alimentaire, contrairement aux moyenne taille 
(entre 1,5 hectares et 4 hectares) qui pratiquent généralement 3 à 5 cultures sont de moins en moins en 
sécurité alimentaire. D’autres explications peuvent entrer en jeux, néanmoins, force est de préciser qu’il 
faut mettre plus de prudence quant à l’utilisation de ces deux critères dans le processus de ciblage des 
plus vulnérables. 

 
En analysant les moyens de subsistances de façon indépendantes, nous avons les faits saillants suivants: 
 

 Le taux de possession de titre de terre diminue fortement entre les deux groupes de sécurité alimentaire: 
le pourcentage de ménage n’ayant pas de titre foncier passe de 29 pour cent et 35 pour cent à 73 pour 
cent et 93 pour cent au fur et à mesure qu’on s’écarte des groupes de ménages en sécurité alimentaire. 
Le taux d’insécurité alimentaire globale dans ce groupe de ménage est de 57 pour cent dont les 11 pour 
cent sont en insécurité alimentaire sévère. Notons que ce groupe représente presque la moitié de la 
population. Chez les ménages qui empruntent de la terre pour cultiver, le niveau d’insécurité alimentaire 
égale en quelques points de différences celui des propriétaires sans titre, bien qu’ils soient minoritaires. 
Ces constats nous indiquent donc sur le facteur d’exclusion de la possession de titre de terre ainsi que 
la pratique du métayage et de la location dans le processus d’identification des plus pauvres et 
vulnérables. 

 La pratique de la contre saison augmente fortement la chance d’échapper à l’insécurité alimentaire car 
le taux d’insécurité alimentaire sévère est quasiment nul et le taux d’insécurité alimentaire modérée est 
seulement de 13,8 pour cent. Ce constat est valable pour la pratique de la pêche dont 14 pour cent des 
ménages la pratique. Les ménages qui ne pratiquent pas l’élevage sont ainsi beaucoup plus exposés à 
l’insécurité alimentaire à raison de deux ménages en insécurité alimentaire non éleveur pour un éleveur. 
Ce ratio est valable pour les deux niveaux: modérée et sévère. 

 Globalement, le taux d’insécurité alimentaire est plus élevé chez les ménages qui ne pratiquent pas 
l’agriculture ou ceux qui cultivent 3 à 5 spéculations. Contrairement, chez les ménages qui cultivent 
seulement 2 cultures au maximum ou ceux qui cultivent plus de 6 spéculations et plus, le taux 
d’insécurité alimentaire global est relativement bas. Notons en outre que la superficie cultivée n’est pas 
corrélé significativement au niveau d’insécurité alimentaire. 

 Chez les ménages dont la principale source de revenu au mois de juin est le petit commerce, la vente 
des produits agricoles, la vente des produits de la pêche, le salaire venant de l’Etat ou du privé, 
l’artisanat ou d’autres petits métiers qui représentent respectivement 18,7 pour cent, 31,7 pour cent, 
4,2 pour cent, 5,8 pour cent et 6,7 pour cent de la population, on remarque un niveau d’insécurité 
alimentaire sévère faible et un niveau d’insécurité alimentaire modérée assez faible comparativement 
aux ménages dont la principale source de revenu au mois de juin est la vente des produits d’élevage 
(bétails ou autres produits) ou le salaire agricole journalier venant des autres exploitations. Ces deux 



- 48 - 

 
catégories de ménages représentent respectivement 13,2 pour cent et 14,2 pour cent de la population et 
respectivement 46,6 pour cent et 29,3 pour cent des ménages en insécurité alimentaire sévère. 

 
Insécurité alimentaire et consommation alimentaire des ménages 
 
Bien que le SCA soit déjà incorporé dans le calcul du niveau d’insécurité alimentaire globale, une catégorie 
particulière apporte plus de précaution quant à la priorisation des plus vulnérables. Il s’agit des ménages qui 
ont un SCA pauvre. Dans chaque catégories d’insécurité alimentaire modérée et sévère, les caractéristiques 
de ces ménages sont à analyser pour bien cibler les ménages vulnérables et les plus vulnérables. 
 

Graphique 29: Madagascar - Pourcentage des ménages à consommation alimentaire 
pauvre selon le niveau d’insécurité alimentaire par région 

 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 

 
On constate, en conformité avec les résultats auparavant, que les régions Bongolava et Menabe sont 
exempts de ménages à SCA pauvre. En plus de ces régions, on distingue les régions Itasy et Amoron’i 
Mania qui sont exempt d’insécurité alimentaire sévère. Pour les autres régions historiquement en insécurité 
alimentaire comme Atsimo Atsinanana, Androy et Atsimo Andrefana ainsi que la région Boeny récemment 
frappée par le cyclone Hellen, nous remarquons la présence des ménages ayant un SCA pauvre dans les 
deux catégories d’insécurité alimentaire avec toutefois, quelques différences structurelles. 
 
En effet, si dans les trois régions (Boeny, Atsimo Andrefana et Atsimo Atsinanana) on recense 
exclusivement des ménages à consommation pauvres chez les ménages en insécurité alimentaire sévère, 
Androy fait exception: environ 30 pour cent des ménages en insécurité alimentaire sévère n’ont pas de SCA 
pauvre. Ce constat nous indique l’importance des autres facteurs tels que les problèmes de revenu et 
l’accès monétaire à l’alimentation ainsi que les différents chocs dans la région Androy qui en plus de 
détériorer la qualité de l’alimentation des ménages (SCA), diminuent leur pouvoir d’achat vis-à-vis des 
dépenses non alimentaires (part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales) et les poussant à 
adopter des mesures d’urgences pour faire face aux chocs (CSI). Pour les trois régions, c’est surtout le SCA 
qui joue le rôle le plus important dans la classification finale des ménages en insécurité alimentaire sévère. 
 
Pour les ménages à insécurité alimentaire modérée, on remarque une proportion assez élevée de ménages 
à SCA pauvre dans les régions Atsimo Andrefana et Androy, moyenne dans les régions Boeny et Atsimo 
Atsinanana et faible dans les autres régions de l’enquête. 
 
Autre que la quantification et la localisation géographique des ménages à la fois en insécurité alimentaire et 
à SCA pauvre, il est aussi important de dresser leur profil et cerner les facteurs qui empêchent ceux qui ont 
un SCA limite de tomber plus bas en terme de SCA. De plus, une analyse supplémentaire s’impose pour la 
région Androy par rapport aux autres facteurs qu’on doit tenir compte pour lutter contre l’insécurité 
alimentaire sévère. 
 
Naturellement, les ménages décrit précédemment sont les plus dépourvues en matières de biens et 
d’habitats, dans la plupart des cas, ils ne possèdent ni sarcleuse, ni véhicules, ni batteuse, ni charrue, ni 
herse, ni télévision, ni tracteur, ni moto, ni portable. Leurs maisons sont majoritairement en matériaux les 
plus rustiques: des mures qui ne sont pas dures, des toits en végétal, ils ne possèdent pas des titres de 
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propriétés pour leur maison et pour leur terres, ils n’ont pas accès à l’électricité du JIRAMA, font leurs 
besoins dans la nature, et leurs maisons comportent au plus deux pièces. En outre, ces ménages sont 
généralement de grande taille sans distinguer les deux sexes du chef de ménage, ne pratiquent ni les 
cultures contre saison, ni la pêche. Ils pratiquent par contre l’élevage pour en constituer la principale source 
de revenu au mois de juin, s’ils ne gagnent pas de l’argent en travaillant comme journalier ou salarié 
agricole. 
 
Pour le cas d’Androy, une attention particulière est portée sur les ménages qui sont en insécurité alimentaire 
sévère mais qui n’ont pas de SCA pauvre. Un ménage de l’Androy sur douze appartient à cette catégorie. Ils 
ont dû, soit diminuer considérablement leur dépense non monétaire, soit appliquer des stratégies de survies 
d’urgences qui ont affecté de façon significative leurs moyens de subsistances, soit les deux. En effet, en 
plus des stratégies de crise ou de stress habituelles, ces ménages ont tous adopté des stratégies 
d’urgences: trois ménages sur quatre ont mendié, 75 pour cent ont envoyé des membres du ménage pour 
travailler dans les zones lointaines du foyer, un ménage sur trois a effectué des travaux illicites. De plus, ils 
ont aussi tous une part des dépenses alimentaires très élevée qui leur confèrent une vulnérabilité aux 
moindres chocs. 
 
Enfin, d’autres ménages méritent aussi quelques analyses supplémentaires: ceux qui sont en insécurité 
alimentaire modérée mais qui n’ont pas de SCA pauvre. Ils ont aussi appliqué des stratégies de survie 
d’urgences ou de crise pour ne pas tomber dans la classe des SCA pauvre ou diminuer leurs dépenses non 
monétaires afin de garder une habitude alimentaire journalière pour que leur SCA ne soit pas pauvre. En 
effet, plus de la moitié de ces ménages ont utilisé des stratégies de survie qui varient de stress (27 pour 
cent), crise (16 pour cent), à urgence (13 pour cent). La plupart (63 pour cent) d’entre eux sont vulnérables 
aux chocs de prix car ils ont une part des dépenses alimentaire très élevée. La majorité de ces ménages ont 
les caractéristiques suivantes: ne possédant pas de biens d’équipements productifs et non productifs. La 
possession ou la privation du téléphone portable, de la radio, de la charrette, de la charrue et de la herse fait 
exception, elles ne sont pas pertinentes comme critères de ciblage. Ils ont rarement des toits/murs/sols en 
matériaux modernes, ne possèdent pas de titre pour leur maison ou n’a pas de maison, utilisent des lampes 
à pétrole ou d’autres sources non conventionnelles d’éclairage, trois sur quatre font leurs besoins dans la 
natures, seulement 15 pour cent ont des titres fonciers, 85 pour cent ne pratiquent pas les cultures de contre 
saison, neuf sur dix ne pratiquent pas la pêche, 8 sur dix ont une chambre d’au plus deux pièces et enfin huit 
sur dix pratiquent l’élevage. 
 
Analyse régionale de l’insécurité alimentaire et de la vulnérabilité pour le Sud  
 
Plusieurs points communs sont à observés par rapport aux trois régions du Sud: Androy, Atsimo Andrefana 
et Atsimo Atsinanana. En effet, en matière de possession de bien productif de grand investissement tel que 
les véhicules, tracteur, moissonneuses, etc., elles sont tous quasiment dépourvues. La charrette, la 
charrue/herse font exception car dans la région Atsimo Atsinanana, elle est quasiment absente alors que 
dans les deux autres régions le taux de possession s’élève à plus de 25 pour cent pour la charrette et 15 
pour cent pour la charrue/herse

38
. De plus, les caractéristiques sociodémographiques de la population sont 

quasiment les mêmes. En termes d’habitat, la structure selon les types de toilettes est aussi semblable avec 
une petite nuance des latrines collectives qui sont quasiment absents dans la région Atsimo Andrefana. 
Enfin, en termes de moyens de subsistances, les trois régions ont presque les mêmes taux de pratique de la 
contre saison, de la pêche et d’élevage. La structure des exploitations en termes de superficie et de nombre 
de spéculation est aussi comparable. 
 
  

                                                
38

 Il est toutefois important de mentionner que la possession de la charrette ne modifie en rien la chance d’échapper à 
l’insécurité alimentaire d’un ménage dans la région d’Androy, si la charrue/herse la modifie avec une moindre mesure. 
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Graphique 30: Madagascar - Analyse factorielle des caractéristiques des trois régions du Sud 

 
Source: CFSAM, 2014. 

 
Pour dégager les réelles différences régionales entres les trois régions, l’analyse multidimensionnelle ci-
dessus montre une similitude entre la région d’Androy et Atsimo Andrefana en matière de moyens de 
subsistance et d’habitat. Par contre, Atsimo Atsinanana présente des caractéristiques très différentes. En 
effet, cette région est moins dotée en charrette, charrue/herse et radio. Les murs sont construits en 
matériaux moins solides, vulnérables aux cyclones. Le sol de la majorité des maisons sont en bois. Une 
fraction importante de la population a un habitat à 3 ou 2 pièces. Par contre, les propriétaires qui ont des 
statuts fonciers sont relativement plus nombreux. Le taux d’utilisation de la lampe à pétrole est très élevé. 
Les sources naturelles sont utilisées par plus de la moitié des ménages pour puiser de l’eau si dans les deux 
autres régions, elles sont presque absentes. Aucun ménage n’a vendu d’animaux comme principal source 
de revenu au mois de juin, même si la pratique de l’élevage est très frequent. Ce qui montre une bonne 
performance de l’agriculture par rapport aux deux autres régions en l’absence de chocs majeures comme les 
inondations et les cyclones. 
 
L’un des résultats les plus intéressants de nos analyses est le fait que ces différences et ressemblances au 
niveau de l’ensemble des ménages sont aussi valables si on se restreint uniquement aux ménages en 
insécurité alimentaire ou seulement aux ménages les plus vulnérables. Ce qui nous amène à dire que dans 
ces trois régions, globalement le profil de ciblage des ménages en insécurité alimentaire et des ménages 
vulnérables est le même, avec toutefois quelques différences en ce qui concerne les points de divergences 
cités précédemment. 
 
Afin d’illustrer l’effet de ces différences régionales sur le niveau d’insécurité alimentaire, nous allons utiliser 
des techniques de décomposition

39
 en effet de structure et effet de discrimination entre la région d’Androy et 

Atsimo Atsinanana. Notons que la différence du niveau de vulnérabilité et d’insécurité alimentaire entre la 
région Androy et Atsimo Andrefana s’explique principalement par un différentiel de dégâts des chocs 

                                                
39

 Technique utilisée pour comparer deux périodes ou deux zones et qui consiste à séparer l’explication de la différence: 
un indicateur est plus élevé par rapport à l’autre car la structure selon une caractéristique bien précise est meilleure 
(effet de structure) ou parce que dans la globalité, les autres caractéristiques externes ont fait en sorte que le niveau de 
l’indicateur soit naturellement élevé (effet de discrimination). 
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(criquets et pluies), les caractéristiques en termes de biens, d’habitats, démographie et moyens de 
subsistances étant très sembles.  
 
Tableau 4: Madagascar - Décomposition en effet de structure et effet de discrimination (%) 

Critères Discrimination Structure 

Possession de radio 78 22 

Possession de téléphone portable 97 3 

Nombre de pièces 66 34 

Source: CFSAM, 2014. 

 
Il se dégage du tableau ci-dessus que: 
 

 La possession de radio explique en deux grandes raisons la différence qui existe entre le taux 
d’insécurité alimentaire dans les deux régions. D’une part, le taux de possession de la radio est très 
élevé dans la région Atsimo Atsinanana par rapport à la région Androy, les ménages qui n’en possèdent 
pas sont plus vulnérables à l’insécurité alimentaire, cela explique environ 22 pour cent de la différence 
des deux régions. D’autre part, comme précisée auparavant, sur plusieurs points de vue, les deux 
régions se ressemblent. Toutefois, l’intensité des chocs subis par les deux régions est très différente 
pour que le niveau d’insécurité alimentaire le soit aussi considérablement. 

 Pour le téléphone portable, une situation anormale se déclare dans la région d’Androy: ceux qui en 
possèdent sont tous en insécurité alimentaire, ce qui n’est pas le cas de la région Atsimo Atsinanana où 
le taux d’insécurité est largement inférieure por les ménages qui possèdent un téléphone portable. Cette 
situation aggrave encore l’effet de discrimination régionale naturelle entre les deux régions. De plus, le 
taux de possession du téléphone portable est plus élevé dans la région Atsimo Atsinanana. 

 La taille de la maison en termes de nombre de pièce illustre aussi le différentiel d’insécurité alimentaire 
dans les deux régions: plus la maison comporte plus de pièce, plus le ménage est en sécurité 
alimentaire. Comme citées précédemment, si la majorité des ménages de l’Androy habitent dans une 
maison à une pièce, dans la région Atsimo Atsinanana, plus de la moitié habitent dans des maisons à 2 
pièces et plus. Cette différence de structure explique plus du tiers du différentiel en termes d’insécurité 
alimentaire entre les deux régions. 

 
PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
 

 L’organisation du recensement du secteur agriculture, élevage et pêche devrait figurer parmi les actions 
prioritaires de la phase de relance du Plan sectoriel agriculture, élevage et pêche (PSAEP) en cours 
d’élaboration. A ce titre, la FAO devra assister le Gouvernement dans la préparation et la mise en œuvre 
du recensement du secteur agriculture, élevage et pêche ainsi que dans la mobilisation des fonds 
auprès des partenaires financiers.  

 La population acridienne qui a survécu aux traitements constitue une menace réelle pour les cultures de 
la prochaine saison agricole. Par conséquent, l’effort devra être poursuivi dans le cadre de la deuxième 
campagne de lutte antiacridienne prévue d’octobre 2014 à septembre 2015. A cette fin, la FAO et le 
Gouvernement de Madagascar devront rechercher auprès des partenaires techniques et financiers les 
financements complémentaires pour la mise en œuvre de cette deuxième campagne de lutte 
antiacridienne.  

 Compte tenu du manque d’information sur le déroulement des campagnes agricoles, animales et 
piscicoles constaté sur le terrain, les Ministères de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche devront 
réorganiser leur dispositif de suivi au niveau de leurs Directions régionales respectives en les renforçant 
en moyens humains et matériels.  

 Le Gouvernement devra, avec l’appui des partenaires techniques et financiers, mettre en place un 
programme de réhabilitation des infrastructures hydro agricoles pour créer les conditions d’une meilleure 
maîtrise de l’eau, préalable indispensable à l’intensification agricole et à l’amélioration de la productivité 
agricole. 

 La petite taille des exploitations familiales (entre 40 et 60 ares) ne favorise guère l’adoption de nouvelles 
technologies de mécanisation et d’intensification agricoles. Par conséquent, de nouvelles terres dotées 
d’infrastructures adéquates et dont les bénéficiaires seraient en priorité de jeunes agriculteurs équipés et 
encadrés, devraient être mises en valeur.  
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 Les pouvoirs publics devront également s’assurer que des instruments des poids et mesures simples et 

homologués soient utilisés pour les transactions à tous les niveaux des chaines de valeur dans le but de 
sauvegarder les intérêts des producteurs et des consommateurs.  

 Il importe également d’instaurer graduellement, notamment dans les grands bassins rizicoles, des 
banques de céréales qui permettraient aux métayers et petits producteurs d’étaler leurs ventes et leur 
consommation dans le temps, profitant des prix avantageux tout en évitant de recourir à des emprunts 
usuraires.  

 
L’insécurité alimentaire à Madagascar est principalement causée par un accès insuffisant à la nourriture, qui 
trouve ses racines dans la pauvreté et la faiblesse du pouvoir d’achat des ménages. 
 
Par conséquent, l’amélioration de la sécurité alimentaire de la population ne peut se faire sans aborder les 
problèmes généraux de la pauvreté, surtout ceux qui sont à l’origine de: 
 

 La fragilité des stratégies de subsistance des ménages, tout particulièrement celles des ménages des 
petits exploitants agricoles, des ménages à ratio de dépendance élevé, et des ménages de travailleurs 
journaliers. 

 Du faible développement de l’agriculture et de la faible productivité du secteur agricole, faisant des 
ménages agricoles des consommateurs-nets plus que de producteurs-nets. 

 De la faiblesse générale du niveau d’éducation, surtout en milieu rural. 

 Du manque d’opportunité d’emploi et de revenu, et d’accès au crédit. 

 De la dépendance de la plupart des ménages pauvres du marché pour s’acquérir de denrées 
alimentaires, les rendant victimes des fluctuations des prix. 

 De la vulnérabilité de la population et des communautés aux différents cataclysmes naturels qui frappent 
de façon récurrente le pays. 

 De la faible capacité de résilience des ménages et des communautés face à l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle. 

 
Au vu des constats et analyses qui précèdent, il est opportun d’engager et/ou d’intensifier les mesures 
nécessaires pour atténuer l’insécurité alimentaire dans les communautés durement touchées par les chocs 
et autres fléaux indiqués précédemment. L’assistance alimentaire permettra aux bénéficiaires d'éviter de 
recourir à des stratégies de survie à court terme préjudiciables et améliorera leur état nutritionnel et leur 
niveau de sécurité alimentaire. 
 
Dans l’immédiat, dès le début de la période de soudure (Octobre 2014), il s’avère opportun de fournir une 
assistance alimentaire humanitaire ciblées aux ménages ruraux les plus vulnérables, c’est-à-dire ceux en 
situation d'insécurité alimentaire modérée et sévère ayant un profil de consommation alimentaire pauvre. 
 
Cette assistance peut être fournie à travers des actions d’appui à la réhabilitation et/ou à la reconstruction 
d’actifs productifs communautaires essentiels (actions vivres-contre-travail et/ou argent-contre-travail), tels 
que: 
 

 La fixation des dunes sur le littoral en vue de freiner l’ensablement des terres de culture. 

 La construction des impluviums en vue de stocker les eaux de pluie dans les zones semi-arides. 

 La réhabilitation des réseaux hydro-agricoles endommagés et la mise en place de nouvelles 
infrastructures pour l’irrigation des périmètres agricoles. 

 La promotion des Activités Génératrices de Revenus (AGR) comme activités secondaires/additionnelles 
pendant la période de soudure et renforcement de capacités sur la gestion de la production et de la 
trésorerie des ménages. 

 
Pour les segments les plus vulnérables des communautés, tels que les enfants de moins de cinq ans, les 
femmes enceintes et allaitantes, des activités d’alimentation complémentaire de couverture (blanket 
supplementary feeding) seraient appropriées pendant ces périodes critiques de l'année afin de prévenir une 
détérioration de leurs statuts nutritionnels. 
 
Le suivi de la situation alimentaire et nutritionnelle doit se faire de manière régulière, soit à travers la mise en 
place de systèmes de suivi, soit par le renforcement des systèmes existants, à minima dans les zones 
vulnérables aux chocs. 
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Annexe 1 

 
Estimations de pertes de récolte de riz et de maïs dues aux criquets par région, district et commune 

(en pourcentage) 
 

Régions Districts Communes 
Perte de récolte 

en riz (%) 

Perte de 
récolte en maïs 

(%) 

ANDROY 
Tsihombe 

Faux cap 
0 

15 

ANDROY Beloha Kopoky 0 15 

ATSIMO ANDREFANA Ampanihy Ankilimivory 25 25 

ATSIMO ANDREFANA Ampanihy Maniry 15 15 

ATSIMO ANDREFANA Ampanihy Ankiliabo 0 10 

ATSIMO ANDREFANA Betioky sud Bezaha 70 75 

ATSIMO ANDREFANA 
Betioky sud 

Manalobe 10 

 ATSIMO ANDREFANA 
Betioky sud 

Tongobory 0 50 

BOENY Soalala Ambohipaky 50 25 

BOENY Mitsinjo Mitsinjo 0 10 

BONGOLAVA Tsiroanomandidy Ambatolampy 5 

 BONGOLAVA Tsiroanomandidy Mahasolo 10 5 

BONGOLAVA Tsiroanomandidy Miandrarivo 10 80 

ITASY Miarinarivo Anosibe ifanja 5 

 ITASY Miarinarivo Miarinarivo ii 5 

 ITASY Soavinandriana Mananasy 5 

 MENABE Miandrivazo Ambatolahy 10 40 

MENABE Miandrivazo Isalo 35 25 

MENABE Miandrivazo Miandrivazo 25 30 

MENABE Mahabo Ampanihy 15 50 

MENABE Mahabo Ankilivalo 30 50 

MENABE Mahabo Mahabo 30 50 

SOFIA Befandrina nord Ambodimotro sud 5 0 

SOFIA Befandrina nord Morafeno 5 0 

SOFIA Mandritsara Kalandy 5 0 

VAKINANKARATRA Betafo Antohobe 5 0 

VAKINANKARATRA Betafo Soavina 33 0 

VAKINANKARATRA Mandoto Vinany 10 0 

VAKINANKARATRA Mandoto Ankazomiriotra 20 0 

VAKINANKARATRA Mandoto Mandoto 15 0 
Source: Enquête CFSAM, 2014. 
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Annexe 2 

 
Productions de riz, mais et manioc par région (tonnes) 

 

 
Régions 

 

Moyenne 5 ans 
(2009-2013) 

Production 
2013 

Production 
estimée 2014 

Variation 
2014/13 (%) 

Variation 
2014/moyenne 

(%) 

Alaotra Mangoro  414,577 342,888 507,954 48 23 

Amoron' I Mania  166,356 135,534 154,166 14 - 7 

Analamanga  288,209 301,118 238,415 -21 - 17 

Analanjirofo  123,722 128,861 116,275 - 10 - 6 

Androy  56,209 29,198 20,000 - 32 - 64 

Anosy  87,467 74,100 50,000 - 33 - 43 

Atsimo Andrefana  161,222 139,370 111,496 - 20 - 31 

Atsimo Atsinanana  107,376 47,935 39,473 - 18 - 63 

Atsinanana  136,646 96,385 110,909 15 - 19 

Betsiboka  124,673 72,752 98,654 36 - 21 

Boeny  234,294 129,782 167,448 29 - 29 

Bongolava  168,420 200,645 210,413 5 25 

Diana  100,864 78,104 112,874 45 12 

Haute Matsiatra  315,472 222,726 243,255 9 -23 

Ihorombe  96,221 21,072 20,910 - 1 - 78 

Itasy  258,075 377,243 442,223 17 71 

Melaky  84,711 55,053 59,320 8 - 30 

Menabe  117,438 108,211 86,274 - 20 - 27 

Sava  179,798 130,035 178,204 37 - 1 

Sofia  352,389 143,274 198,742 39 - 44 

Vakinankaratra  554,526 661,255 662,085 0 19 

Vatovavy Fitovinany  219,305 115,085 148,773 29 - 32 

MADAGASCAR  4,347,970 3,610,626 3,977,863 10 -9 
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MAÏS 

Région Moyenne 5 
ans (2009-

2013) 

Production 
2013 

Production 
estimée 2014 

Variation 
2014/2013 (%) 

Variation 
2014/moyenne 

(%) 

Alaotra Mangoro 6,144 6,145 6,173 0 0 

Amoron' I Mania 20,368 24,442 22,533 -8 11 

Analamanga 8,536 9,134 9,105 0 7 

Analanjirofo 1,354 1,311 1,377 5 2 

Androy 29,068 18,894 11,641 -38 -60 

Anosy 12,596 8,817 9,787 11 -22 

Atsimo Andrefana 82,726 20,681 7,367 -64 -91 

Atsimo Atsinanana 1,088 794 892 12 -18 

Atsinanana 5,709 5,373 5,350 0 -6 

Betsiboka 19,561 27,385 29,369 7 50 

Boeny 33,134 19,880 30,523 54 -8 

Bongolava 22,007 27,508 23,894 -13 9 

Diana 10,126 8,891 9,447 6 -7 

Haute Matsiatra 25,820 24,529 26,623 9 3 

Ihorombe 4,463 3,459 3,497 1 -22 

Itasy 52,990 57,229 60,093 5 13 

Melaky 6,670 7,337 5,499 -25 -18 

Menabe 21,647 20,738 15,263 -26 -29 

Sava 4,707 4,341 4,807 11 2 

Sofia 12,848 3,212 3,107 -3 -76 

Vakinankaratra 64,907 77,888 78,602 1 21 

Vatovavy Fitovinany 1,478 1,256 1,225 -3 -17 

MADAGASCAR 447,948 380,848 366,172 -4 -18 

 
  



- 56 - 

 
 

MANIOC 

Régions Moyenne 5 ans 
(2009-2013) 

Production 
2013 

Production 
estimée 2014 

Variation 
2014/2013 (%) 

Variation 
2014/moyenne 

(%) 

Alaotra Mangoro 89,119 90,673 86,768 -4 -3 

Amoron'i Mania 139,750 126,423 131,121 4 -6 

Analamanga 179,992 185,270 187,999 1 4 

Analanjirofo 58,577 64,311 65,544 2 12 

Androy 777,760 561,106 308,431 -45 -60 

Anosy 332,944 298,695 320,044 7 -4 

Atsimo Andrefana 285,803 176,727 141,929 -20 -50 

Atsimo Atsinanana 105,238 106,092 102,947 -3 -2 

Atsinanana 94,085 107,280 106,466 -1 13 

Betsiboka 8,999 8,081 8,249 2 -8 

Boeny 19,641 13,802 17,060 24 -13 

Bongolava 78,716 81,252 84,957 5 8 

Diana 14,325 12,397 12,972 5 -9 

Haute Matsiatra 636,018 507,850 521,058 3 -18 

Ihorombe 83,370 62,859 64,369 2 -23 

Itasy 163,787 172,008 184,787 7 13 

Melaky 24,216 24,204 24,335 1 0 

Menabe 17,107 14,747 17,131 16 0 

Sava 97,306 85,023 88,750 4 -9 

Sofia 75,886 65,228 65,419 0 -14 

Vakinankaratra 166,261 174,906 178,636 2 7 

Vatovavy Fitovinany 172,408 175,643 210,772 20 22 

MADAGASCAR 3,621,309 3,114,578 2,929,743 -6 -19 

Source: Service des statistiques agricoles et CFSAM, 2013 et 2014. 
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Annexe 3 

 
Prévalence de l’insécurité alimentaire par régions (2009, 2010, 2013 et 2014) 

 
Source: CFSAMs. 
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Annexe 4 

 
Rapports régionaux 

 

REGION ALAOTRA MANGORO 

Faits saillants: 

 On fait face à une raréfaction des surfaces cultivables dans cette Région. 

 La majorité des agriculteurs (60 pour cent) pratiquent les méthodes améliorées contre 5 pour cent 
seulement qui pratiquent les cultures intensives. Le reste soit 35 pour cent utilise les méthodes 
traditionnelles. 

 La production agricole de la précédente campagne (2012-2013) a déjà été en baisse (-32,76 pour 
cent pour le riz et -22,48 pour cent pour le maïs) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: bonne répartition dans le temps 
Contribution des autres facteurs: manque de maîtrise du système hydroagricole, augmentation de 
20 pour cent dans l’utilisation des engrais minéraux et des produits phytosanitaires. 
Invasion acridienne: des essaims entre Ankazobe et Alaotra Mangoro, et à Ambatondrazaka, 
rapidement éradiqués par les équipes de programme de lutte anti-acridienne ainsi que par les 
services régionaux de la protection des végétaux mais n’ont causé aucun dégât. 
Superficies emblavées: augmentation de 4,400 hectares (campagne 2013/14 _- Projet BVPI). 
Campagne de contresaison: haricots, tomates et oignons. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-2013) Observations 
Production en hausse Riz: +48 pour cent  
Production stable Maïs: +0.45 pour cent 

Manioc: -4 pour cent 
 

Production en baisse   
 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Baisse des prix, notamment du riz. 
 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Augmentation (par rapport à la précédente campagne) de 
la production agricole. 

Accessibilité ↓ Baisse des prix des produits, notamment du riz. 

Situation nutritionnelle ↓ une amélioration du taux d’insuffisance pondérale (18,46 
pourcent en 2014) par rapport aux années précédentes. 

 

Recommandations: 

 La collaboration du Gouvernement, de l’UNICEF, du PAM et de la FAO dans l’instauration des 
cantines scolaires appuyées par des jardins scolaires, principalement pendant la période de 
soudure. 

 L’amélioration de l’encadrement des paysans et de l’assistance de ceux-ci notamment dans 
l’utilisation des techniques culturales plus rentables. 

 La mise en place de systèmes d’irrigation et le développement des techniques hydroagricoles. 
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REGION AMORON’I MANIA 

Faits saillants: 

 L’insécurité sévit dans la Région: vol. 

 La production a été plutôt bonne, mais l’invasions acridienne, ainsi que la vétusté des 
infrastructures routières constituent les principaux facteurs limitant l’accessibilité alimentaire. 

 Les principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) ont déjà été en 
baisse (-16,58 pour cent pour le riz, -9,5 pour cent pour le manioc et -18,27 pour cent pour le 
maïs) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: bonne répartition dans le temps. 
Contribution des autres facteurs: intrants disponibles au niveau des petites Communes mais 
inaccessibles par le prix élevés par rapport au prix au niveau des Districts. Pas d’entretien des 
infrastructures hydroagricoles. 
Invasion acridienne: 40 pour cent de dégâts sur toutes les cultures dans quelques communes du 
District d’Ambatofinandrahana. 
Superficies emblavées: en baisse pour le riz (0,3 pour cent) et l’arachide (1,5 pour cent), la pomme 
de terre a connu une légère hausse (1,2 pour cent). 
Calendrier cultural: respecté. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-2013) Observations 

Production en hausse Riz: +14 pour cent  
Production stable Manioc: +4 pour cent  
Production en baisse Maïs: -8 pour cent  

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Les prix aux producteurs n’ont pas connu de grandes variations, les collecteurs fixent les prix, aux 
dépens des producteurs. 

 Hausse de 5 à 10 pour cent des prix aux consommateurs. 

 On constate une baisse des prix aux producteurs contre une hausse des prix aux 
consommateurs. 

 Les produits sont destinés à la consommation locale dans la majorité des cas. 

 L’enclavement des zones même les plus productives constitue un frein au développement des 
marchés locaux. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Disponibilité généralement normale. 

Accessibilité ↑ On remarque une importance plus accrue de la vente de 
zébus par rapport au phénomène des «dahalo». 

Situation nutritionnelle ↑ - Malnutrition infantile: -40 pour cent 
- PLUMPY NUT disponible au niveau des hôpitaux des 
Districts.  

 

Recommandations: 

 Le renforcement ou le rétablissement de la sécurité par l’intensification de la lutte contre les 
«dahalo». 

 La mise en place et la réhabilitation des infrastructures hydro agricoles. 

 La mise en place des associations des usagers de l’eau pour le contrôle et la maintenance des 
infrastructures hydroagricoles. 

 La facilitation de l’accès aux intrants agricoles. 

 L’encadrement technique des paysans et formations dans la vente des produits agricoles. 

 La création ou la réhabilitation des routes pour désenclaver les zones les plus éloignées. 

 La distribution des semences améliorées et des matériels agricoles à prix abordable avec une 
facilité de paiement. 

 L’intensification de la lutte contre l’invasion acridienne. 
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REGION ANDROY 

Faits saillants: 

 La pauvreté touche la majorité de la population. 

 La sécheresse a entraîné une baisse considérable de la production vivrière. 

 A cela s’ajoute des maladies qui ont touché les animaux d’élevages. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) déjà en baisse (-23,60 
pour cent pour les patates douces, -27,90 pour cent pour le manioc et -65,16 pour cent pour le 
maïs) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: Retard des pluies, mauvaise répartition dans le temps et dans l’espace.  
Contribution des autres facteurs: Pas d’utilisation d’engrais (ni chimique ni organique), attaque des 
insectes ravageurs de culture (jusqu’à 10 pour cent de baisse de la production). 
Invasion acridienne: Passage sporadiques et espacés après récolte, dégâts mineurs. 
Superficies emblavées: diminution due à un manque de semences. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-2013) Observations 

Production en hausse   
Production stable   
Production en baisse Riz: -32 pour cent 

Maïs: -38 pour cent 
Manioc: -45 pour cent 

 

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Marché hebdomadaire au niveau de toutes les communes. 

 Disponibilité de produits venants de marchés des Districts voisins à cause de la baisse de la 
production.  

 Légère augmentation du prix du maïs et de la patate douce, stabilité du prix du riz.  

 Baisse du prix de la viande de zébu à cause de la faiblesse du pouvoir d’achat. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Forte baisse de la production, couverture: un mois.  

Accessibilité ↓ Baisse du pouvoir d’achat. 
Hausse du prix des produits vivriers.  

Situation nutritionnelle ↓ Taux d’insuffisance pondérale: 35 pour cent, rupture des 
PLUMPY NUTS au mois de mai (CHU Beloha) 

Formes d’adaptation des 
ménages 

 -vente des bétails ou échange contre vivre (toujours en 
défaveur de l’éleveur). 
-réduire la consommation et la dépense (1 repas par jour). 
-vente des ustensiles de cuisine (on observe déjà ce cas 
dans le marché). 

 

Recommandations:  

 Le renforcement de l’appui et l’encadrement des paysans pour l’amélioration des pratiques 
culturales et la protection des cultures. 

 mise à disposition des semences et des produits phytosanitaires aux ménages vulnérables. 

 l’appui à la mise en œuvre des activités HIMO et VCT ou ACT dans les zones les plus vulnérables 
surtout pendant la période de difficulté alimentaire. 

 l’utilisation rationnelle et la valorisation des produits alimentaires locaux par le biais de la 
démonstration culinaire. 

 la mise en place des magasins de stockage des produits agricoles et alimentaires en établissant 
une gestion sous forme des Grenier Communautaire Villageois (GCV). 
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REGION ANOSY 

Faits saillants: 

 L’insuffisance des pluies pour la saison entraîne une baisse considérable de la production vivrière. 

 A cela s’ajoute une propagation du banditisme qui empire la situation de pauvreté des ménages. 

 Parmi les stratégies adoptées dans la Région, on constate la vente des animaux d’élevage, mais 
également des biens meubles et autres ustensiles de cuisine, la consommation de produits de 
cueillette, la migration vers d’autres Régions ou encore le changement d’activités. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) en baisse (-21,22 pour 
cent pour le riz; -20,50 pour cent pour les patates douces; -10,30 pour cent pour le manioc et -
47,93 pour cent pour le maïs) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: Mauvaise: baisse de la quantité de la pluie par rapport à l’année dernière. 
Contribution des autres facteurs: Utilisation de semences traditionnelles, pas d’utilisation d’engrais 
ni de produits phytosanitaires, système hydroagricole sans entretien.  
Technique culturale: système principalement traditionnel d’autosubsistance. 
Invasion acridienne: Passage après récolte (mai-juin), dégâts mineurs. 
Superficies emblavées: diminution de la superficie des cultures vivrières. 
Calendrier culturaux: retard et arrêt précoce des pluies.  

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport au 2012-2013) Observations 

Production en hausse Maïs: +11 pour cent 
Manioc: +7 pour cent 

 

Production stable   
Production en baisse Riz: -32 pour cent  

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Les produits sont écoulés au niveau des marchés locaux. 

 Avec la prolifération du phénomène «Dahalo», on constate une augmentation de l’offre sur les 
animaux d’élevages (petits ruminants et volailles) et par conséquent une baisse du prix de ces 
derniers. 

 Le prix des produits agricoles et notamment des produits vivriers restent relativement stables. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Diminution de la production agricole par rapport à l’année 
dernière.  

Accessibilité ↔ Aliments de substitution disponibles et stabilité des prix. 

Situation nutritionnelle ↓  Dégradation de la situation nutritionnelle des enfants de 6 
à 59 mois.  

Forme d’adaptation des 
ménages 

 - Vente de bétail (bovin, ovin, caprin, volaille). 
- Vente de biens et meubles (charrue, assiettes et d’autres 
ustensiles). 
- Consommation des produit de cueillette: (cactus rouge, 
feuille jeune de cactus). 
- Migration vers d’autres régions. 
- Changement d’activité: petit commerce, pêche. 

 

Recommandations: 

 Le renforcement de l’appui et l’encadrement des paysans pour l’amélioration des pratiques 
culturales et la protection des cultures. 

 La facilitation de l’accès aux semences et aux produits phytosanitaires pour les ménages les plus 
vulnérables à travers des subventions. 

 L’Appui des activités HIMO et VCT ou ACT dans les zones les plus vulnérables surtout pendant la 
période de difficulté alimentaire. 

 La valorisation et l’utilisation rationnelle des produits alimentaires locaux par le biais de la 
démonstration culinaire. 

 La mise en place des magasins de stockage de produits agricoles et alimentaires en adoptant la 
méthode de gestion de Grenier Communautaire Villageois (GCV). 

 Le rétablissement des conditions de sécurité vis-à-vis de l’insécurité rurale dans la zone afin 
d’arrêter la migration dans la zone Amboasary sud et accompagner ce processus avec des appuis 
pour favoriser la relance des activités agricoles. 
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REGION ATSIMO ATSINANANA 

Faits saillants: 

 La pluie a été insuffisante par rapport à la campagne précédente. 

 15 cas de mortalité infantile liés à la malnutrition ont été signalés dans le District de Farafangana 
lors de cette campagne agricole. 

 L’utilisation des techniques rationnelles par 90 pour cent des agriculteurs contribue 
significativement à la baisse de la production. 

 La période de soudure débutera plus tôt: à partir du mois d’août. 

 Certaines productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) ont déjà été en baisse 
(-44,43 pour cent pour le riz; -38,89 pour cent pour le maïs) par rapport à celles d’avant (2011-
2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: mal répartie dans le temps et dans l’espace. 
Contribution des autres facteurs: attaque des rats et autres prédateurs sur les cultures.  
Invasion acridienne: Pas de passage de criquets. 
Superficies emblavées: augmentation de 10 pour cent pour le riz, de même pour le girofle, le reste 
sans changement.  
Campagne de contresaison: 5 pour cent des producteurs, uniquement à Anosivelo. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-
2013) 

Observations 

Production en hausse Mais: +12 pour cent - Pas d’inondations. 
- Augmentation de 10 pour cent 
des surfaces de plantation de 
girofle. 

Production stable Manioc: -3 pour cent  
Production en baisse Riz: -18 pour cent 

Pêche: -20 pour cent 
- Insuffisance des pluies, attaque 
des rats. 
- Non-respect du calendrier et 
techniques traditionnelles pour la 
pêche. 

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Hausse de près de 15 pour cent pour le riz à la même période de la campagne précédente. 

 Hausse du prix des PPN sur le marché. 

 Vente du girofle à bon marché lors de la campagne précédente. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Vente de la grande partie de la production pour la 
satisfaction des besoins quotidiens. 

Accessibilité ↓ Baisse des revenus des agriculteurs lors de cette 
campagne. 

Situation nutritionnelle ↑ Diminution de la fréquentation des CRENI/CRENA de 
-15 pour cent: la dernière campagne de girofle a été bonne  

Forme d’adaptation des 
ménages 

 Recours à la vente des animaux d’élevage à bas prix pour 
couvrir les besoins en alimentation. 
Vente à perte sur pied des plantations (varo-maitso). 
Vente des bovins en gardant seulement un petit nombre 
pour assurer les travaux agricoles. 

 

Recommandations: 

 L’appui et encadrement technique en permanence des agriculteurs. 

 La facilitation de l’accès aux crédits agricoles afin d’accroître le taux d’utilisation des intrants 
agricoles. 

 L’appui des activités HIMO et VCT ou ACT dans les zones les plus vulnérables surtout pendant la 
période de difficulté alimentaire. 

 L’appui au renforcement de la sécurité rurale. 
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REGION BOENY 

Faits saillants: 

 Trois saisons culturales de riz successives dans l’année sont pratiquées dans cette zone.  

 Les intempéries (Zone de convergence intertropicale et cyclone Hellen) qui ont inondées certaines 
parcelles ont été favorables à la culture surtout rizicole. 

 Les principaux problèmes au niveau de la production reposent sur le manque de maîtrise des 
techniques d’irrigation. 

 L’ensablement des rizières et les réseaux d’irrigation handicapent le bon fonctionnement de la 
campagne dans les périmètres irrigués. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) déjà en baisse (-47,60 
pour cent pour le riz, -29,70 pour cent pour le manioc et -61,77 pour cent pour le maïs) par rapport 
à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: Au-dessus de la normale  
Invasion acridienne: Ambohipaky (Soalala): invasion persistante depuis janvier. 
Contribution des autres facteurs: pratique de la culture en repiquage en désordre, sans engrais, 
semences ordinaires tout venant, produits phytosanitaires non disponibles, passage du cyclone 
Hélène (40 pour cent de dégâts). 
Superficies emblavées: en hausse grâce à l’abondance des pluies. 
Campagne de contresaison: Pas de pratique. 
Calendrier culturaux: culture de riz en rotation durant l’année. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-
2013) 

Observations 

Production en hausse Riz: +29 pour cent 
Maïs: +54 pour cent 
Manioc: +5 pour cent 

Augmentation des surfaces 
cultivables grâce aux inondations. 
 

Production stable   
Production en baisse  Passage du cyclone Hélène. 

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Système d’achat et de revente par les collecteurs locaux au détriment des agriculteurs. 

 Baisse de la valeur des produits d’élevage contre une hausse des produits agricoles lors de la 
période de soudure (vente de détresse). 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Période couverte par la production: 3 à 4 mois après les 
récoltes.  

Accessibilité ↓ Vente des produits aux collecteurs au détriment des 
agriculteurs. 

Situation nutritionnelle ↔ Pas de changements. 
 

Recommandations: 

 La réhabilitation et/ou la construction des infrastructures hydroagricoles et routières. 

 L’assistance technique de proximité des producteurs (renforcement du nombre des techniciens 
agricoles; formation et sensibilisation sur les pratiques de culture de contre saison; subvention en 
matériel et intrant agricoles; mise en place d’un grenier villageois). 

 L’instauration de centres de récupération nutritionnelle. 

 La mise en place d’un centre de traitement manuel et le renforcement des mesures de lutte contre 
l’invasion acridienne. 

 La mise en place d’un poste avancé de gendarmerie afin de maitriser l’insécurité rurale. 
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REGION BONGOLAVA 

Faits saillants: 

 La production dans cette Région a été relativement bonne. 

 La disponibilité alimentaire est ainsi élevée, par contre l’insécurité alimentaire pourrait subvenir 
par rapport à une difficulté d’accès aux produits en vente sur les marchés. 

 Le phénomène des «Dahalo» est important dans la Région. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) déjà en baisse (-16,02 
pour cent pour le riz et -19,17 pour cent pour le maïs) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: Bonne. 
Contribution des autres facteurs: développement de l’utilisation des semences améliorées mais 
limitée par la non-maîtrise des systèmes d’irrigation. 
Maladies des plante: «maty fotsy» (riz), mildiou et flétrissement bactérien (pomme de terre, haricot, 
manioc et patate douce). 
Invasion acridienne: Passage à partir de la fin du mois d’avril, peu de dégâts. 
Superficies emblavées:  
Calendrier cultural: retard des pluies. 
Culture de contresaison: hésitation au démarrage à cause de la présence de criquets dans la 
région. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-2013) Observations 

Production en hausse Riz: +5 pour cent 
Manioc: +5 pour cent 

 

Production stable   
Production en baisse Maïs: -13 pour cent  

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Les collecteurs imposent leurs prix aux producteurs. 

 Baisse généralisée des prix des produits agricoles. 

 Hausse du prix des bovins à cause des «dahalo».  

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Insuffisance due à mauvaise gestion de la production.  

Accessibilité ↑ Diversification des sources de revenus.  

Situation nutritionnelle ↔  Pas de changements.  

Forme d’adaptation des 
ménages 

 -Vente de bœufs. 
-Travaux agricoles. 

 

Recommandations: 

 Le renforcement de l’encadrement technique, notamment en effectif de techniciens de terrain et 
assistance effective des paysans. 

 La facilitation des accès aux intrants agricoles. 

 Le renforcement de la sécurité publique, surtout dans les zones éloignées et enclavées. 

 Le désenclavement des zones productrices et réhabilitation des voies de desserte et pistes 
rurales. 

 La continuation des réhabilitations et entretiens rationnels des infrastructures existantes et 
aménagements de nouveaux périmètres, tout en protégeant les bassins versants contre les 
érosions. 
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REGION ITASY 

Faits saillants: 

 La non-maîtrise de l’irrigation est un problème pour cette Région, mis à part l’érosion et le 
tarissement des lacs. 

 Le développement de l’agriculture doit miser dans l’amélioration du rendement à l’hectare dans le 
cas où presque toute la surface agricole est exploitée. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) en hausse (9 pour cent 
pour le riz et 5 pour cent pour le manioc) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: bonne dans l’ensemble. 
Contribution des autres facteurs: appui technique aux producteurs et réhabilitation des ouvrages 
hydroagricoles par différents projets de développement, utilisation de fumiers de fermes ou de 
composts pour la majorité, utilisation des engrais chimiques uniquement pour les pépinières et les 
légumes de contre-saison. 
Invasion acridienne: oui, 15,000 hectares dont 3,000 ont été traités. Moindre dégâts (5 pour cent) 
pour la campagne, mais la campagne précédente devra être surveillée (métamorphose des larves des 
criquets). 
Superficies emblavées: pas de changement pour le riz irrigué, augmentation pour le riz pluvial et le 
maïs. 
Campagne de contresaison: pomme de terre, légumes et légumineuses. 
Calendrier cultural: respecté pour l’ensemble des cultures. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 
2012-2013) 

Observations 

Production en hausse Riz: +17 pour cent 
Manioc: +7 pour cent 
Maïs: +5 pour cent 

Augmentation du rendement en 
général, baisse de la production pour 
Soavinandriana à cause des 
inondations. 

Production stable   
Production en baisse  Attaque acridienne. 

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Baisse des prix, notamment du riz. 

 Appui des projets comme PROSPERER: meilleure gestion de la production et de la vente des 
produits. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↑ En hausse due à l’augmentation du rendement, pratique 
des cultures de contre-saison. 

Accessibilité ↑ Divers sources de revenus même en période de soudure. 

Situation nutritionnelle ○ Situation stagnante. 

Formes d’adaptation 
des ménages 

 Varo-maitso (vente sur pied de production pendant la 
période pré-récolte). 

 

Recommandations: 

 Le renforcement de l’encadrement technique et de l’assistance effective des paysans. 

 La facilitation de l’accès aux intrants agricoles (semences améliorées, engrais, produits 
phytosanitaires). 

 La mise en place de crédit agricole spécial à moindre intérêt. 

 L’application du commerce équitable. 

 La réhabilitation et entretien périodique et rationnel des infrastructures hydro agricoles existantes 

 Le maintien de la sécurité. 

 La réhabilitation des voies de desserte et des pistes rurales pour faciliter l’évacuation des 
produits, notamment pour la commune d’Anosibe-Ifanja qui est le grenier à riz de la région. 

 La création de centres de récupération nutritionnelle pour les enfants de bas âges. 

 L’approvisionnement en riz importé des localités les plus touchées. 

 Le développement de travaux HIMO (VCT). 
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REGION MELAKY 

Faits saillants: 

 Mauvais état des infrastructures agricoles. 

 Construction de sept nouveaux barrages dans le District d’Antsalova, dans le cadre du projet AD2M 
(Action pour le Développement du Menabe et du Melaky) financé par le FIDA. 

 les productions de la campagne agricole 2013/2014 ont été affectées par la mauvaise pluviométrie, 
l’insécurité et l’invasion acridienne. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) déjà en baisse (-27,06 
pour cent pour le riz et -21,85 pour cent pour le maïs) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: mauvaise pour la plupart des Districts sauf Maintirano, Ambatomainty et Morafenobe. 
Contribution des autres facteurs: faible maîtrise de l’eau. 
Superficies emblavées: en augmentation. 
Invasion acridienne: Baisse du rendement à l’hectare pour le riz: 3,8 tonnes/hectares au lieu de 
5 tonnes/hectares.  

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-
2013) 

Observations 

Production en hausse Riz: +8 pour cent  
Production stable Manioc: +1 pour cent  
Production en baisse Maïs: -25 pour cent . 

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 La baisse de la production de riz et la hausse concomitante des prix sur les marchés dans certains 
districts vont limiter l’accès des produits agricoles à une frange importante de la population. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Baisse de la production agricole. 

Accessibilité ↓ Hausse du prix des produits, notamment du riz. 
 

Situation nutritionnelle ↓ La situation alimentaire et nutritionnelle sera encore plus 
difficile dans les prochains mois. 
un taux d’insuffisance pondérale de 22,21 pour cent en 
moyenne durant le premier trimestre de 2014. On s’attend 
en fin 2014 à un taux qui dépasse celui de l’année passée 
de 25,99 pour cent. 

Formes d’adaptation des 
ménages 

 Vente de petits ruminants. 
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REGION MENABE 

Faits saillants: 

 L’insécurité sévit dans la Région avec les attaques des «dahalo».  

 En général, une forte baisse des productions agricoles est constatée par rapport à la précédente 
campagne. 

 Le secteur de l’élevage et de la pêche est une source de revenu importante pour la Région en cas 
de soudure. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) déjà en baisse (-27,73 
pour cent pour le riz, -43,22 pour cent pour le maïs et -13,80 pour cent pour le manioc) par rapport 
à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: importante, cas des inondations dans les décrues, notamment dans le District de 
Miandrivazo, favorables à l’agriculture.  
Contribution des autres facteurs: intrants disponibles mais persistance de l’utilisation des 
semences traditionnelles. 
Invasion acridienne: forte invasion, 30 à 35 pour cent de baisse de production, dont perte de 55 pour 
cent pour le maïs et de 35 pour cent pour le riz. 
Superficies emblavées: en augmentation. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-2013) Observations 

Production en hausse Manioc: +16 pour cent  
Production stable   
Production en baisse Maïs: -26 pour cent 

Riz: -20 pour cent 
 

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Le prix n’a pas connu de grandes variations par rapport à la campagne précédente. 

 Les produits disponibles sur le marché sont dans la plupart des cas des produits locaux. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ Insuffisante due à la baisse de la production agricole 
causée par l’invasion acridienne en dépit d’une 
pluviométrie favorable.  

Accessibilité ↑ On remarque une augmentation de la vente de zébus par 
rapport au phénomène des «dahalo». 

Situation nutritionnelle ↑ - Malnutrition infantile: -40 pour cent 
- PLUMPY NUT disponible au niveau des hôpitaux des 
Districts.  

 

Recommandations: 

 L’appui et assistance aux paysans dans l’utilisation des techniques culturales innovantes, et dans 
l’utilisation des intrants agricoles. 

 L’appui au Renforcement de la sécurité publique. 
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REGION SOFIA 

Faits saillants: 

 Une augmentation de la production a été remarquée en général dans la Région.  

 Les principaux problèmes de la Région résident au niveau de l’enclavement, du manque d’appui 
dans le développement et du manque de maîtrise de l’irrigation. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) en baisse (-62,64 pour 
cent pour le riz, -50,73 pour cent pour le maïs et -14,00 pour cent pour le manioc) par rapport à 
celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: bonne. 
Contribution des autres facteurs: pas d’utilisation de fertilisants, attaque des ravageurs de cultures 
(poux du riz, piriculariose, borer, «voampangetona»), disponibilité réduite de semences, insuffisance 
des réseaux hydroagricoles. 
Invasion acridienne: Passage des criquets avec dégâts mineurs sur les cultures. 
Superficies emblavées: augmentation. 
Campagne de contresaison: culture de rente en progression. 
Calendrier cultural: respecté. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-2013) Observations 

Production en hausse Riz: +39 pour cent 
Autres cultures maraichères, rentes 
+10 à 25 pour cent 

Bonne pluviométrie, 
augmentation des surfaces 
rizicoles, augmentation de la 
pratique de la culture de de 
manioc et de maïs. 

Production stable Manioc: +0,29 pour cent 
Maïs: -3 pour cent 

 

Production en baisse   
 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Le problème au niveau du marché concerne la mesure: imposition des outils de mesure de 
quantité locale «le daba» par les collecteurs au détriment des producteurs.  

 La mévente est également récurrente: la production profite plus aux collecteurs qu’aux 
agriculteurs. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↑ En hausse suite à une bonne récolte durant la campagne 
en cours. 

Accessibilité ↑ Diversification des sources de revenus, même si on 
remarque des déséquilibres au niveau des marchés.  

Situation nutritionnelle ○ Pas de données, pas de CRENA ni de CRENI. 
 

Recommandations: 

 L’amélioration et la régulation du système de mesure de quantité au niveau du marché: mise en 
place d’un système standardisé appui et assistance petits agriculteurs. 

 La mise en place et la réhabilitation des réseaux et des ouvrages hydroagricoles pour assurer le 
bon fonctionnement du système d’irrigation. 

 L’augmentation du nombre d’agents travaillant pour le développement et amélioration de leur 
condition de travail afin de promouvoir l’appui technique de proximité. 

 La mise en place des magasins de stockage de produits agricoles et alimentaires en adoptant la 
méthode de gestion de Grenier Communautaire Villageois (GCV). 
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REGION ATSIMO ANDREFANA 

Faits saillants: 

 Une forte invasion acridienne a été enregistrée dans la Région, de ce fait, la superficie traitée dans 
la région représente la moitié de la superficie totale traitée dans le pays. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) en baisse (-12,32 pour 
cent pour le riz, -72,38 pour cent pour le maïs et -38,20 pour cent pour le manioc) par rapport à 
celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie mauvaise: retard des pluies, mal réparties et insuffisantes. 
Contribution des autres facteurs: faible disponibilité des semences de céréales.  
Invasion acridienne: 600,000 à 700,000 hectares de superficies infectées, 5 à 35 pour cent de dégâts 
dans le Nord de Tuléar (Beroroha et Ankazoabo), 65 pour cent dans le Bas Mangoky.  
Superficies emblavées: travaux de réhabilitation des périmètres hydro agricoles en cours (projet de 
réfection de la prise de Bevoay, sous financement BAD 2012-2015). 
Campagne de contresaison: regain des cultures de coton. 

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-
2013) 

Observations 

Production en hausse   
Production stable   
Production en baisse Riz: -20 pour cent 

Maïs: -64,38 pour cent 
Manioc: -19,69 pour cent 
Produits halieutiques 

Diminution de la production 
rizicole à cause de l’invasion 
acridienne. 
A cela s’est conjuguée une 
mauvaise pluviométrie et 
l’insuffisance des semences et 
des boutures. 

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Mise en place d’un dispositif de commercialisation pour le coton en facilitant l’écoulement des 
produits par les agriculteurs. 

 Une présence de riz venant de la Région de Fianarantsoa, malgré cela, on remarque une 
diminution de plus de 40 pour cent de l’importation durant le premier semestre 2014 comparé à 
2013. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↓ En baisse due à la baisse de la production agricole. 

Accessibilité ↓ Hausse du prix des produits, notamment du riz. 

Situation nutritionnelle ↓ 27,19 pour cent d’enfants en insuffisance pondérale en 
2014 contre 23,72 pour cent en 2013. 

Formes d’adaptation des 
ménages 

 les agriculteurs ont été contraints de vendre leurs bétails 
(zébus) et leurs volailles, ou ils changent d’activités et ils se 
tournent vers les exploitations minières, d’autres effectuent 
des travails saisonniers, pour subvenir à leurs besoins. 

 

Recommandations: 

 Renforcement des opérations de lutte antiacridienne. 

 Appuis à la relance agricole à travers la mise à dispositions de facteurs de production 
notamment les intrants agricoles, appuis techniques de proximité. 

 Renforcement de la sécurité. 
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REGION VAKINANKARATRA 

Faits saillants: 

 L’insécurité rurale est un fait qui marque la région, notamment le vol de zébus et le vol de 
poissons sur étang. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) en hausse (12,98 pour 
cent pour le riz, 2,62 pour cent pour le maïs et 5,2 pour cent pour le manioc) par rapport à celle 
d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: Moyenne. 
Contribution des autres facteurs: intrants traditionnels, utilisation de produits phytosanitaires pour la 
culture de pomme de terre (maladies: Oïdium et mildiou), mauvaise gestion des infrastructures 
hydroagricoles. 
Invasion acridienne: Districts de Mandoto et Betafo. 
Superficies emblavées: pas de changements.  
Calendrier cultural: retard des pluies. 
Culture de contresaison: pomme de terre et culture maraichère.  

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-2013) Observations 

Production en hausse   
Production stable Riz: +.0,1 pour cent 

Maïs: +1 pour cent 
Manioc: +2 pour cent 

 

Production en baisse   
 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 Une flambée des prix entre décembre 2013 et février 2014 a été signalée. 

 Un problème de mévente par rapport au manioc au niveau des marchés. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↔ Suffisante: Pas de problème de disponibilité alimentaire 
constaté. 

Accessibilité ↓ flambée de prix des denrées alimentaire pendant la 
période de soudure. 

Situation nutritionnelle  Stagnation. 
 

Recommandations: 

 La mise en place et opérationnalisation de système d’approvisionnement en semences et autre 
intrants agricoles de proximité pour assurer la disponibilité en permanences des intrants 
nécessaires. 

 L’encouragement et facilitation de la mise en place des institutions de micro finance pour assurer 
le stockage des produits agricoles afin de minimiser la spéculation des collecteurs puis pour 
assurer le non écoulement des productions locales vers les autres districts. 

 L’appui de la culture de contre saison notamment la culture de pomme de terre et de culture 
maraichère, 

 La réhabilitation des infrastructures hydroagricoles pour assurer le bon fonctionnement de la 
prochaine campagne. 

 L’appui à l'intensification agricole notamment l’appui technique et l’utilisation rationnelle des 
intrants agricoles. 

 La mise en place d’un système tampon pour maintenir les prix des produits agricoles au moment 
de la récolte. 
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REGION VATOVAVY FITOVINANY 

Faits saillants: 

 Bonne pluviométrie et absence de cyclone qui entraînent une amélioration des productions 
agricole en général par rapport à l’année dernière. 

 Principales productions agricoles de la précédente campagne (2012-2013) en baisse (-19,89 pour 
cent pour le riz, -11,94 pour cent pour le maïs) par rapport à celle d’avant (2011-2012). 

Facteurs déterminants des niveaux de la production 

Pluviométrie: Bonne. 
Contribution des autres facteurs: pas de fournisseurs de semence de qualité, amélioration de la 
disponibilité des intrants, mauvais état des infrastructures hydroagricoles. Pas de traitement des 
maladies et prédateurs sur les cultures: maïs, riz, manioc et patates douce.  
Invasion acridienne: absence d’attaque acridienne. 
Superficies emblavées: en augmentation (riz: 40 pour cent, vanille: 10 pour cent, cultures vivrières: 
5 pour cent). 
Calendrier cultural: retard des pluies. 
Culture de contresaison: pomme de terre et culture maraichère.  

Evaluation de la campagne 2013/14 

 Evolution (par rapport à 2012-13) Observations 

Production en hausse Riz: +29 pour cent 
Manioc: +20 pour cent 

 

Production stable Maïs: -3 pour cent  
Production en baisse   

 

Analyse du mécanisme du marché des prix et des produits: 

 L’échange bétail-céréale est à l’avantage des éleveurs. 

 Mévente des produits agricoles durant la récolte. 

Situation alimentaire et nutritionnelle 

Disponibilité ↔ Stable: durée de couverture de la production de 6 mois. 

Accessibilité ↓ flambée des prix. 

Situation nutritionnelle  Stagnation. 
 

Recommandations: 

 L’appui technique en permanence des Agriculteurs à travers l‘augmentation de nombre des 
vulgarisateurs agricoles dans les districts et communes. 

 La promotion des variétés de culture vivrière à cycle court, notamment le riz. 

 La promotion et encouragement de l’augmentation des points/centres d’approvisionnement en 
intrants Agricoles de proximité. 

 L’appui à la mise en place et la mise en œuvre du système de stockage des produits agricoles 
(par les institutions de micro finance et GCV) pour le stockage communautaire afin d’éviter la 
sortie des productions vivrières vers d’autres localités. 

 La réhabilitation des routes de désertes afin d’encourager les collecteurs d’accéder dans les 
zones enclavées (notamment le district de Nosy Varika). 

 Promotion de HIMO/VCT pendant la période de soudure. 

 La réhabilitation et la construction des infrastructures hydroagricoles afin de maitriser l’irrigation 
des champs de cultures. 

 La facilitation d'accès au crédit agricole (procédure - intérêt – Temps).  

 La gestion de l'utilisation alimentaire. 

 L’approvisionnement en produits véto et facilitation de leur accessibilité. 

 L’appui aux pêcheurs (technique et financièr). 

 La mise à disposition au niveau des localités d’agents vétérinaires en permanence et compétents 
pour assurer le suivi et conseil des activités d’élevage. 

 L’appui à l’attaque anti-rat. 

 


